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Pour l’indépendance économique de notre pays !

Nous sommes à la veille de la
célébration des 61 ans
d’indépendance de notre pays et les

malagasy aspirent à une autre vie économique
et sociale, à une autre époque, du moins à une
autre étape de la vie de la nation, surtout que
l’Etat procède à un déconfinement progressif.
Le SIM veut croire lui aussi à l’instar de
certains observateurs de la vie nationale, tel le
Représentant du Friedrich Ebert Stiftung,  en
la relance des activités des entreprises et la
consolidation des acquis, notamment du
secteur industriel, en dépit des ravages du
Covid-19. Des initiatives de l’Etat sont
prometteuses car l’Etat place l’industrialisation
comme pilier du développement économique,
en l’occurrence à travers la mise en œuvre du
programme ODOF ou « One District, One
Factory ». 

La réalité en est que le tissu industriel
malagasy doit être renforcé. L’étude sur le poids
économique du SIM pour les années 2018-
2019 démontre que la participation du secteur
industriel dans le PIB n’a pas dépassé les 16%.
Pourtant, ce secteur est à forte valeur ajoutée
car selon cette même étude les membres du
SIM à eux seuls ont apporté 25% des recettes
fiscales nationales. Qui plus est, le pays dispose
d’une large potentialité en matière
d’industrialisation. 

A se pencher sur la Région Haute Matsiatra
en effet, l’histoire nous montre sa richesse
agricole qui fut à l’origine de son
développement industriel. Des usines y
produisaient des conserves de viandes, de fruits
et de légumes, transformaient du bois.  La
circulation des produits était aisée car la Région
était bien desservie par la voie ferrée et la route.
La Ligne TA allait de Tananarive à Antsirabe ;
la route reliait Antsirabe à Fianarantsoa, et de

là partait la ligne FCE pour rejoindre
Manakara. Des personnes âgées de
Fianarantsoa, voire du pays se rappellent ces
temps prospèrent. Mais 

Mais les péripéties de l’histoire du pays ont
été néfastes à la plupart pour ne pas dire la
majorité des Régions qui ont vu leur industrie
disparaître peu à peu au détriment de leur
développement. Pour la Haute Matsiatra, des
industries du bois, de travaux publics comme
le SEGECI ont disparu du tableau. Des
industries agro-alimentaires fianaroises ont,
elles aussi, fermé boutique. L’usine de
construction et montage de voitures
KARENJY a fermé pendant plusieurs années
avant d’être reprise par Le Relais
Madagasikara.

Des opérateurs dont des entrepreneurs
industriels sont aujourd’hui en train d’exploiter
à l’optimum les ressources internes de la
Région, en particulier le capital humain et les
vestiges d’une époque dorée de Fianarantsoa.
Toujours est-il que la Haute Matsiatra dispose
d’une population jeune et dynamique. Des
opérateurs et des intellectuels voire des
managers croient en la capacité des ces jeunes
fianarois. Il en est ainsi du fondateur de
Karenjy mais surtout depuis quelques années,
du Réseau Le Relais. Ce dernier y développe
en tant qu’entreprises solidaires et sociales, de
nombreuses activités dont la construction
automobile  : Karenjy, la voiture «  Vita
malagasy  », conçue et fabriquée par des
Malagasy. 

61 ans d’indépendance nous conscientisent
sur le devenir économique de notre pays  et
celui de nos générations futures. Nous, secteurs
public et privé, sommes appelés à travailler
ensemble pour  réindustrialiser notre pays en
vue d’une réelle indépendance économique. 

Bonne fête de l’indépendance à tous
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Vie du SIM
Pôle Stage Madagascar

Le SIM en partenariat avec le Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Fonction Publique et des Lois
Sociales et le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat a mis en place le programme « pôle
stage ». L’objectif  étant de garantir l’équité à l’accès au stage mais également de faciliter la réception des
stagiaires au niveau des entreprises.

Le SIM en partenariat avec le Ministère du Travail, de l’Emploi,
de la Fonction Publique et des Lois Sociales et le Ministère de
l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat a mis en place le
programme « pôle stage ». L’objectif  étant de garantir l’équité à
l’accès au stage mais également de faciliter la réception des
stagiaires au niveau des entreprises.

Une réunion de discussion avec les Responsables Ressources
Humaines des entreprises membres du SIM a eu lieu le vendredi
12 février 2021.

La cérémonie de lancement officiel du « pôle stage Madagascar »
s’est tenue le jeudi 11 mars 2021 à l’hôtel  «  Le Centell  »
Antanimena.

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce programme, le projet
TRF/SADC a fait un don de dix ordinateurs.

Vie du SIM
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Dans le cadre de l’action sociale collective axée sur la contribution à la reforestation de Madagascar et à la protection de
l’environnement, le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat a organisé une campagne de reboisement le vendredi 26
février 2021 à Ambalavao, district d’Antananarivo Atsimondrano. L’équipe du SIM a été conduite par son Président lors de ce
reboisement.

Reboisement avec le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat :
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Vie du SIM
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Pour cette année 2021, la campagne de promotion du label
« Malagasy ny Antsika » a débuté dans 3 magasins Jumbo Score
(Ankorondrano, Digue et Tanjombato) les 19-20-21 mars et les 26-27-
28 mars 2021, toujours en partenariat avec le MICA et en
collaboration avec Jumbo Score et l’agence de voyage Marodia. 

Les animations consistent à l’achat de produits labellisés
MALAGASY NY ANTSIKA d’un montant minimum de 10.000
Ariary permettant de participer à la tombola, dont ci-après la liste des
lots à gagner : 

- 5 voyages pour 2 personnes à Sainte-Marie (Tout compris)
- 5 bons d’achat de 200 000 ar  offerts par Jumbo Score
- 10 paniers garnis Malagasy Ny Antsika
Pour les autres membres non référencés chez Jumbo Score (Karenjy,

Holcim, Sfepi et Mateza tôle), d’autres animations ont eu lieu dans
l’enceinte de La CITY Ivandry du 24 au 28 mars 2021

Lors du 3e Appel d’Offres lancé par le FMFP, le SIM a soumis
quatre projets répartis dans quatre secteurs différents, en
l’occurrence BTP-RS, Développement Rural, TIC et Industrie de
Transformation. Les thèmes de formation sont : Lean management
assuré par le cabinet ACPE, Maintenance industrielle assurée par
l’INPF, et Comptabilité, fiscalité et gestion des clients assurées par
l’IFC Factory. La formation a vu la participation d’une dizaine
d’entreprises (SOMACOU, SACOPLAST, HABIBO, CODAL,
NEWPRINT, 3Printing, VITOGAZ, HOLCIM, SALONE,
SAVONNERIE TROPICALE) avec un effectif  d’une centaine de
salariés formés.

La Commune Urbaine d’Antananarivo (CUA) a sorti une note
faisant l’objet de faire une demande d’autorisation auprès de la
Direction des Transports et de la Mobilité Urbaine pour les
transports de personnel et de marchandises. A noter que les
demandes d’autorisation doivent être effectuées au plus tard le 31
mars 2021.

Pour les entreprises membres du SIM, cette nouvelle taxe
affectera le coût de production et pourra augmenter le prix sur le
marché.

Une réunion de discussion entre les membres du SIM et les
Responsables de la CUA s’est tenue le 12 mars 2021.

Animation Malagasy ny Antsika

Formation SIM/FMFP

Réunion sur l’autorisation de transport
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Vie du SIM
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Dons du SIM aux hôtels-hôpitaux

Suite à la sollicitation du Ministre en charge du Tourisme et compte tenu de la situation sanitaire assez alarmante, le SIM a octroyé des
dons «MALAGASY NY ANTSIKA» aux personnels de santé des cinq Hôtels-hôpitaux qui prennent en charge les personnes atteintes du
COVID-19. 

Les membres du SIM ont participé activement à cette action de solidarité, notamment : FOOD AND BEVERAGE, Compagnie
VIDZAR, SEMINA, SOCIETE GENERALE MADAGASIKARA, SAVONNERIE TROPICALE, NOSIMA (BIDCO),
PHARMALAGASY, SOMAPRO, STAR, SOCOBIS, MATEZA TOLE, HABIBO GROUP et DIPCO.

La cérémonie de la remise des dons a eu lieu le 30 avril 2021 dans les locaux du Ministère à Anosy.

Les activités réalisées au premier trimestre 2021 dans le cadre du partenariat MICA/SIM se résument comme suit :
• Appui aux PMIs et industries : octroi d’équipements industriels à IKOLO, SFEPI,  AFFINEE FROMAGERIE, SAVONNERIE

TROPICALE, IRIS, SOCOBIS, COMPAGNIE VIDZAR. En cours d’acquisition : BOGASY, SOA IRINA, SFEPI, SAVONNERIE
TROPICALE, BONGOU, VIDZAR, SOCOBIS, SPICE&AROMA, VOATSARA, DISCOMA, IKOLO. 

• Appui en amélioration de compétitivité : démarrage des audits en qualité pour cinq industries (COAGARI, VIDZAR, RAVO FOOD
and DAIRY PROCESSING, AFFINEE FROMAGERIE,
AMPALIA) et audits organisationnels et techniques pour cinq
industries (COAGARI, SAVONNERIE TROPICALE, RAVO
FOOD and DAIRY PROCESSING, AFFINEE FROMAGERIE,
AMPALIA).

• Pôle stage Madagascar : lancement du dispositif, acquisition de
10 ordinateurs via le programme TRF. Actuellement, quatre
partenaires assurent la formation (FES, Ministère du Travail,
ACPE, DHL).

• Malagasy Ny Antsika : labellisation de quatres entreprises avec
BNM. Organisation de campagne de promotion du label du
19 au 28 mars 2021 avec JUMBO Score, agence de voyage
Marodia et La CITY Ivandry. 

• Visite d’entreprises : dans la Région Atsinanana avec DRICA
et BNM.
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Partenariat SIM-MICA : Réalisations 1er trimestre 2021

Dons à l’association SOS Village d’enfants de Vontovorona :

En cette période difficile traversée par le pays, le SIM poursuit
ses activités sociales en distribuant des produits Malagasy ny Antsika
pour 14 maisons familiales de l’association SOS Village d’enfants
de Vontovorona. Les dons ont été remis par une délégation du SIM
le 21 mai 2021.

EXPANSION 27 NEWPRINT_Mise en page 1  11/06/2021  10:17  Page8



Suite à la validation de leurs demandes d’adhésion par le Conseil d’Administration les entreprises

suivantes ont rejoint la grande famille du SIM :

SOMALAVAL, PHARMALAGASY, IRIS FARAFANGANA, SOAVAGRICULTURE MANAKARA.

Nouveaux membres labellisés :
Quatre entreprises, à savoir LMOI, SOMALAVAL, ECOCLEAN et PHARMALAGASY ont déposé leurs demandes de labellisation

auprès du SIM. Après étude de leurs dossiers et visite de leurs unités de production, le Conseil a approuvé leurs demandes.

Nouveaux membres du SIM

Société: SOMALAVAL
Secteur d’Activités: Chimie et parachimie
Activités:  fabrication et vente de revêtements et de peinturescannelle, etc
Adresse / Siège social:  Toamasina, Barikadimy, PK 3,5 route de Tana
Téléphone: 
Email: jose.andriamboavonjy@soamalaval.com

Société: SOAVAGRI MANAKARA
Secteur d’Activités: Pharmaceutiques, paramédicales et cosmétiques
Activités:  Production d’huiles essentielles à base de feuilles de: ravintsara,
niaouli, girofle, cannelle, etc
Adresse / Siège social:  Lot 3L 194 bis midongikely Manakara
Téléphone: 034 80 022 59
Email: soavagriculture@gmail.com

Société: PHARMALAGASY
Secteur d’Activités: Pharmaceutiques, paramédicales et cosmétiques
Activités:  Fabrication et vente de produits pharmaceutiques médicaments
traditionnels améliorés
et médicaments génériques
Adresse / Siège social: ZI Tanjombato
Téléphone: 034 30 291 15
Email: contact@pharmalagasy.mg

Société: IRIS MADA
Secteur d’Activités: Pharmaceutiques, paramédicales et cosmétiques
Activités:  Plantations épices, Distillation huiles essentielles BIO et conventionnelles, exportation
Adresse / Siège social:  Ambohimandroso Farafangana
Téléphone: 032 71 414 31
Email: iris.frf@gmail.com

Vie du SIM
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Breves actu

Les actualités du bimestre en partenariat
avec ORANGE ACTU Madagascar
(https://actu.orange.mg/)

Prix de Lojy chez producteurs fixé à 2000 ariary 
La campagne de collecte et de commercialisation ainsi que l’exportation de black-eyes

ou lojy sera ouverte le 1er juin prochain dans la région Boeny, suivant la note n°012-
21/REG-BN/ Gouv du 20 mai 2021.

Le prix du kilo chez les producteurs est fixé à 2000 ariary pour cette année s’il était à
1600 ariary en 2020 

Sensibilisation pour le respect du calendrier de collecte de vanille
Le gouverneur de la région d’Analanjirofo est descendu au niveau des cultivateurs de

vanille pour sensibiliser ces derniers à respecter le calendrier de collecte de ce produit de
rente, édictée par les responsables locaux, auprès du ministère de l’Industrie, du Commerce
et de l’Artisanat. 

Il a également sensibilisé les populations locales par rapport à la lutte contre le vol de
vanille vertes. Cette descente était accompagnée des forces de l’ordre locales qui ont assuré
ces producteurs de leurs volontés d’œuvrer ensemble contre les vols de vanilles vertes. 

600 agriculteurs du Sud vivent du
coton 

Le comité ministériel en charge de la
régularisation du commerce du coton,
composé de techniciens du ministère de
l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat,
ainsi que ceux du ministère de l’Economie
et des Finances, du ministère de
l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche et
enfin du conseil interprofessionnel du
Coton, a effectué une descente dans
plusieurs communes rurales de la région
d’Atsimo Andrefana pour rencontrer les
paysans producteurs de coton, dans le but de
collecter leurs doléances par rapport à la
promotion de ce produit. 

A noter que plus de 600 agriculteurs
vivent de ce produit dans la région d’Atsimo
Andrefana. Les communes visitées étaient
Ankilimalinika, Tsianisiha, Milenaky,
Ankililoaka, Analamisampy, Soahazo,
Antanimeva, Mitsinjo Betanimena, Miary,
Maromiandra, Behompy, Andranovory et
Vineta. 

12 millions euros de l’Union
européenne depuis 2015 pour «une

administration pour tous»
Le projet « Une administration pour tous

» ou « Ny Fanjakana ho an’ny Daholobe »
(NFD), financé par l’Union européenne
depuis 2015 pour un montant de 12 M
EUR, vise à améliorer l’efficacité et la
redevabilité de l’administration publique
malgache. Il permet d’accompagner les
ministères dans la modernisation de la
fonction publique, à travers l’amélioration de
la gestion des finances publiques, la mise en
place de la digitalisation et la lutte contre la
corruption. 

Le projet a notamment appuyé la mise en
place de bonnes pratiques pour une
meilleure gestion des Finances publiques au
niveau de cinq ministères clé ,
l’informatisation de la Justice et la lutte
contre la corruption, entre autres, au niveau
de la Fonction publique.
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Breves actu

La route Katsepy-Soalala en
réhabilitation 

Pour la première utilisation des engins de
la part de la Présidence de la République, la
région Boeny a choisi la réhabilitation de la
route Katsepy-Soalala qui mesure 180km.
Le weekend dernier, le Gouverneur est allé
conduire le premier lot d’engins à Katsepy
afin d’entreprendre les travaux. Avec son
état actuel, on met 10 heures pour faire
cette route  qui est pratiquement coupée en
période de pluies. 

La route Katsepy-Mitsinjo figure
également dans le programme de
réhabilitation de la région.

Mission aviation Fellowship achemine
des vaccins dans les zones isolées 

L’organisation humanitaire Mission
Aviation Fellowship (MAF) participe au
transport des vaccins du Covid-19 dans les
régions reculées de Madagascar. Un avion
de la MAF a ainsi été affrété par l’Unicef
pour acheminer 500 doses de vaccins vers
Marolambo, et 6.500 doses vers quatre
autres localités. Présent à Madagascar
depuis 1988, la MAF utilise ses avions pour
amener à des populations qui vivent dans
des régions isolées du monde, des soins
médicaux, des secours d’urgence, des
moyens de développement et l’espérance
chrétienne. Les pilotes de la MAF
acheminent régulièrement par avion des
équipes médicales au plus près des
nombreux villages isolés à Madagascar.

Comité mixte pour gérer le recrutement de nouveaux fonctionnaires 
Par rapport à l’annonce du président de la République sur le recrutement de nouveaux

fonctionnaires au niveau de chaque district de la Grande Ile, le ministère de la Fonction
Publique a fait savoir qu’un comité mixte, représenté par le ministère de la Fonction
Publique, ceux des Finances, de l’Education Nationale, Défense Nationale, Santé Publique
et de la Sécurité Publique sera mis en place.

Dispositifs pour freiner les invasions acridiennes 
Toarson Randrianantenaina, directeur général de l’IFVM ou centre de lutte contre les

invasions acridiennes est descendu dans le district d’Amboasary Atsimo, pour constater la
mise en place des pré-positionnements des matériels et des techniciens du centre. 

En effet, «nous sommes actuellement en pleine période de développement des essaims
dans les districts d’Amboasary Atsimo, Beloha, Tsihombe et Ambovombe. C’est dans ce
dessein que le centre met en place des dispositifs et qui sont déjà actifs, pour freiner ces
développements, dans le but de permettre aux agriculteurs locaux d’éviter une saison
morte. Il s’agit aussi d’une participation massive du ministère de l’Agriculture de l’Elevage
et de la Pêche, dans le cadre de la lutte contre le kere dans le Sud» a-t-il indiqué. 

Lutte contre les chenilles légionnaires qui ravagent les maïs 
La lutte contre la propagation des chenilles légionnaires qui ravagent les cultures de maïs

de plusieurs communes des districts de la région d’Androy, aggravant le Kere dans le Sud,
continue. Une formation dirigée par le programme de développement de filières agricoles
inclusives (DEFIS) a été menée sur place pour que les agriculteurs locaux puissent disposer
des compétences et des techniques nécessaires pour arrêter leurs propagations. 

Cette formation concernait essentiellement l’utilisation à bon escient des pesticides et
insecticides chimiques adéquates contre ces ravageurs.
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Parler de la voiture Karenjy c’est parler d’une voiture mythique qui fait partie de l’histoire de

Madagascar et d’un processus de « développement » à deux temps, ou deux époques,

correspondant à deux conceptions différentes... 

Dans un premier temps de 1975
à 1985, des malgaches, issus de
grandes écoles françaises et

européennes, rentrent au pays pour
diriger l’industrie post-colonisation du
pays. Basé à Fianarantsoa, l’IMI (institut
malgache d’innovation), la société qui a
créé Karenjy, fait partie de tout ce
mouvement. En effet Karenjy, projet
porté par un polytechnicien brillant
(Rabearivelo Andriamalagasy) est alors la
seule marque automobile créée en
Afrique et l’IMI a pu produire un peu
moins d’une centaine d’unités.

Mais, hélas, pour des raisons socio-
économiques ou politiques, pendant la
période de transition Ratsiraka-Zafy,
après un début prometteur, le projet
mourut en plein vol. Ce ne fut d’ailleurs
pas le seul. 

Suivent des années de vide et de
désarroi,  Et Le Relais

Madagasikara a pris le relais

14 ans plus tard, en 2010  : Karenjy
sera repris par une équipe de jeunes

ingénieurs formés au pays et de jeunes
entrepreneurs, tous regroupés dans une
entreprise à but social et de
développement durable  : «  Le Relais
Madagasikara » faisant partie du groupe
LE RELAIS. LE RELAIS est une
entreprise sociale et solidaire, présente en
France, au Burkina, au Sénégal, au
Portugal et à Madagascar. Avec 3000
salariés dont 480 à Madagascar, ce
groupe est le leader Européen dans le
recyclage et le réemploi textile.

Cette reprise est intéressante à
analyser à plus d’un titre, car
en effet, Le Relais

Madagasikara c’est un groupe qui
comprend : le centre de valorisation
textile Taratra, la voiture Karenjy, la
création textile Gashm’lay, le
développement agro-écologique
Aingavao, la mutuelle Tia, la
revalorisation des déchets Fakofia et deux
hôtels durables Moringa-Tuléar et
Thermal-Ranomafana, toutes
entreprises d’insertion par l’activité
économique de personnes en exclusion,
en mode de développement alternatif  et
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durable, et plus proches des ressources
existantes sur place, qui seront utilisées à
bon escient. Il y a là, une évolution en
marche. Et elle arrive après les années
1980-2000 qui furent les années des
« kolon-tsaina vokatry ny tany », la culture
des ressources et des produits de la terre et
la mise sur le marché de jeunes gens issus
et formés dans les écoles malgaches et du
«  terrain  », et ce, dans une période
mondiale où le concept de développement
subit des ajustements.

Mais le pari fut risqué. Peut-on bâtir une
entreprise sur un marché relativement
limité, avec des produits « pays »  ? et à
quelle échelle remonter une entreprise
complètement à l’abandon. Quand
l’équipe du Relais Madagasikara a
découvert les lieux de l’ancien IMI, c’était
un grand hangar de 4000 m², laissé à
l’oubli, dans le quartier d’Ankofafalahy –
Fianarantsoa, « dans une presque jungle
avec des trésors inimaginables » dit Luc
Ronssin, l’initiateur de l’entreprise.

Le Relais Madagasikara est considéré
comme étant la plus grosse entreprise
locale de la Région Haute Matsiatra. En
12 ans, cette entreprise est entrée dans le
paysage économique et social et est très
respectée de par son engagement local par
les populations et les institutions, ...

Le Relais  pousse pour faire de la région
un pôle économique durable.

Mais la reprise en main va être
méthodique : 

- Retrouver le directeur de l’IMI
Rabearivelo Andriamalagasy créateur
du ou des projets  : Karenjy – Iraka,
Mazana, Lanja, Faoka, Kalesa, Jejo, et
même de l’avion : Hitsihitsika,

- Retrouver à Lyon celui qui fut à
l’origine technologique de la
conception des Karenjy, celui qui a
construit 7 avions de ses propres mains,
et qui continue malgré son grand âge,
à dessiner des voitures sous CAO -
Conception Assistée par Ordinateur
des voitures …

- Reprendre en main les dossiers surtout
et notamment techniques. 

- Et ce avec des ingénieurs, des
techniciens, des ouvriers pays.

Mais comme on dit en malgache :
«ny vitan’ny gasy, tsy vitan’ny hafa».
En effet pour ce véhicule fait localement,

hormis moteur et quelques pièces

compliquées importées, tout le reste est

fait sur place : châssis, carrosserie en

fibre, faisceaux électriques, sellerie,

capitonnage, le tout étant conçu par une

équipe constituée de techniciens,

d’ingénieurs et de designers, comme on

l’a dit plus haut,  travaillant pour

concevoir en 4 ans et réaliser un véhicule

réellement adapté au contexte de la

Grande Ile. 
LE RELAIS construit des parcours

d’insertion/formation. Certaines
personnes sont recrutées pour leurs
qualifications, comme les ingénieurs et les
techniciens, mais il faut toujours les former
en interne, car les formations à Mada sont
très limitées. La plupart des personnes
sont issues des parcours d’insertion :
identification en difficultés (rue, prisons,
orphelinat, ...), puis elles sont accueillies
dans des activités d’insertion (comme la
valorisation des déchets), puis sont
accompagnées et formées pour un métier
(comme nos hôtels ou pour Karenjy :
soudeur, mécanicien, stratifieur, ... la
plupart des postes ouvriers).

L’emblématique KARENJY choisit
l’expansion avec MAZANA 2.

«  Mazana 2  », ce nouveau produit, a
une base mécanique PSA (Peugeot /
Citroën) et son moteur DV6C 110CV
tropicalisé, et c’est une base adaptée aux
contraintes locales. Par exemple, elle a une
transmission 4x4 DANGEL (en option),
dont la puissance est transmise
automatiquement et instantanément aux
roues arrières en cas de perte d’adhérence
des roues avant. La Mazana peut rouler
sur la plupart des routes malgaches, avec
sa capacité de franchissement de pistes
difficiles!!! Par ailleurs, elle offre une faible
consommation de carburant, avec une
garantie 3 ans, pouvant donc couvrir 100

000km, et c’est un véhicule épuré sans
équipements superflus.

C’est un produit d’avant-garde et qui,
quelque part, rejoint les fondamentaux de
la culture économique malgache  :
recyclage et réadaptation, culture
mondialement très prisée actuellement. 

Actuellement, la Mazana2 de Karenjy
commence à faire partie du paysage
malgache. En effet, si entre 2009 et 2016 :
80 véhicules ancienne génération
(Lanja/Faoka, Iraka, Mazana1) furent
produits, depuis 2016, on peut compter
plus de 70 MAZANA II, dont une
Papamobile faite spécialement pour le
Pape François en 2019.

Et il y a de quoi être fier, car la
Mazana2, c’est un produit malgache, fait
par des malgaches, à destination des routes
malgaches et pas seulement. Produit
solide, bien pensé, essentiel, singulier, de
confort, comme on dit en malgache  :
«Karenjy Mazana ny anay ». C’est aussi
un modèle pour la jeune génération.

Mazana 2 a été labellisée MALAGASY
NY ANTSIKA au mois de juin 2018. Les
équipes de KARENJY éprouvent une
grande fierté d’avoir cette reconnaissance.

On ne peut que souhaiter longue route
à Mazana de Karenjy, (et à nous aussi).

Perspectives pour la promotion de
l’industrie automobile à

Madagascar.
La réflexion du moment porte sur

l’avenir de la mobilité à Madagascar et en
Afrique. Elle sera verte, engagée. Peut-être
solaire, plus adaptée aux populations, ...
quelle forme doit-elle prendre ? Dans tous
les cas, l’Etat devrait soutenir cette
industrie.

14

C
  
 P

ie
rr

o
t 

M
en

EXPANSION 27 NEWPRINT_Mise en page 1  11/06/2021  10:18  Page14



15

Les produits d’entretien pour auto et moto, de marque MOTRIX, fabriqués à Madagascar par DIPCO, sont
des produits certifiés, dûment et systématiquement testés au Laboratoire. 

A qualité comparable, les produits MOTRIX se vendent au meilleur rapport qualité-prix par rapport aux
produits qu’on trouve sur le marché, et plus particulièrement par rapport aux produits importés. 

DIPCO informe tout de même le public de l’existence des produits de même type, importés ou fabriqués
localement, que l’on trouve sur le marché mais qui n’ont même pas les caractéristiques requis. Certes, ils peuvent
être moins chers mais risquent fort d’endommager vos moteurs ou batteries, et par conséquence entrainer des
accidents.

Tous les produits DIPCO sont disponibles sur tout le territoire national notamment chez les stations-service, les
quincaillers, les grossistes et divers détaillants mais aussi dans les Grandes Surfaces.

La gamme

- MOTRIX Liquide de refroidissement : pour tous systèmes de refroidissement (voitures,

moteurs industriels avec système de refroidissement…)

- MOTRIX Electrolyte : Pour les batteries avec entretien

- MOTRIX Eau Déminéralisée : L’eau utilisée dans les batteries, pour les fers à repasser à

vapeur, par les stations de lavage de voitures, dans les chaudières à haute pression

- MOTRIX Shampoing Voiture : Nettoyage des carrosseries

- MOTRIX Savon Pâte : Pour le nettoyage des moteurs et de l’intérieur des voitures

- MOTRIX Lave Glace : lavage des parebrises et lunette arrière

Place à la production locale de qualité !
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Une brève histoire des moyens de transport et
de l’automobile à Madagascar

Les moyens de transport à
Madagascar avant l’automobile.

Retracer l’histoire de l’automobile et du
transport à Madagascar est suivre les
méandres de l’histoire malgache.

- Il y eut d’abord le filanjana, ce
palanquin, qui escorté de tous les porteurs,
avec leurs bourrelets aux épaules, fruits de
tant de dizaines de kilos (femmes ou
hommes) transportés jour après jour. Le
voyage à Madagascar était beau pour
certains, mais peut-être pas pour les
portefaix. Et économiquement, ce n’était pas
évident, il fallait presque autant de
«borizano que de borizano-bagagistes  »,
donc au moins, au total 24 porteurs et
bagagistes par personne, par voyage en
filanjana.

Ce mode de transport prit fin en 1900.
Car pour reprendre les termes d’un article
de la Revue de Madagascar en 1900  :
« l’achèvement des routes et leur praticabilité
sur de longues distances nécessiteront sous
peu un perfectionnement dans les moyens de
transport. »

- L’exotique et asiatique pousse-pousse fut
essayé. Il était plus économique car il ne
nécessita que trois personnes au plus. Mais
très vite, les longs trajets en pousse-pousse
seront abandonnés et celui-ci se déploiera en

ville, notamment à Antsirabe. Sur les routes
planes  : il convenait, mais pas dans les
montées. Il était trop fragile et le tireur, lui,
était sujet à la fatigue.

- Le pousse-pousse se retrouva face à un
concurrent ; le train Decauville à traction
animale, c’est- à-dire tiré soit par des bœufs,
soit par des mulets ou des chevaux. Véhicule
de luxe par excellence, pour les « autorités »,
il avait même un wagon d’apparat qui est
réservé aux VIP. Mais d’abord et avant tout,
c’est une voiture postale et un convoi de
ravitaillement.

Mais lui non plus ne suffira pas, face à
l’expansion de la construction de routes. Il
ne pourra faire concurrence à la voiture. La
première sera introduite en 1902 par le
Général Gallieni. C’est une Lefèvre suivie
bientôt de 3 voitures Panhard-Levassor : 2
omnibus à 6 places, et une voiture à deux
places. Le traumatisme causé par les grosses
charrettes Lefèvre qui servirent à transporter
les armes pendant l’expédition coloniale de
1895 est oublié. Ces grosses caisses en métal,
tractées par des chevaux, étaient énormes,
trop lourdes et inefficaces et sans moteur. Les
omnibus eux en ont et ils serviront au
transport collectif. Les premiers essais sont
concluants, les deux voitures couvrent en
cinq heures cinquante minutes 80

kilomètres, Quant aux voiturettes, elles
roulent à la vitesse de 24km de moyenne, soit
4 fois plus vite qu’un homme. Et depuis, les
routes nationales virent leurs contingents
de 203, de 1000 kilos, véhicules qui
servent encore dans les zones reculées de
l’Ile.

A partir des années 1920, des coupés
très élégants font partie du paysage urbain
de la capitale et c’est là qu’un code de la
route, applicable aux véhicules à moteur,
est mis en place, qui dit, entre autres :

- Nul ne pourra conduire une
automobile s’il n’est porteur d’un certificat
de capacité délivré par le chef  de province
de sa résidence sur l’avis favorable du
service des travaux publics.

- En aucun cas la vitesse n’excèdera celle
de 20km à l’heure en rase campagne et de
10 km à l’heure dans les agglomérations...

- Le véhicule devra être disposé de
manière à obéir sûrement à l’appareil de
direction et à tourner avec facilité dans les
courbes de petit rayon...Les automobiles
dont le poids à vide excède 250kgs seront
munies de dispositifs permettant la marche
arrière.A la même époque une «visite
technique» est imposée aux pousse-pousse,
qui notons-le, actuellement, doivent faire
face à la concurrence féroce des bajajs.

EXPANSION 27 NEWPRINT_Mise en page 1  11/06/2021  10:18  Page16



EXPANSION 27 NEWPRINT_Mise en page 1  11/06/2021  10:18  Page17



18

L’introduction de l’automobile,
une industrialisation en cours

Le développement certain de l’automobile
étant, l’entretien suivi de celle-ci fut
nécessaire. La « Compagnie Marseillaise de
Madagascar », et plus tard appelée
Madauto, est créée en 1928. Son objet est de
vendre et de réparer des véhicules. Elle se
spécialise dans la représentation de grandes
marques et assure les services associés et le
service après-vente de véhicules, poids
lourds, motos et groupes électrogènes. Le
calcul commercial est rationnel. Ces années-
là voient le développement d’une classe
bourgeoise européenne et malgache
relativement aisée et attirée par un mode de
vie luxueux. Elle veut des véhicules
conformes à son rang, l’automobile est un
objet de grand luxe et de démonstration
sociale.

Mais c’est aussi l’époque où des routes
s’ouvrent, et celles-ci sont encore des pistes
nécessitant des poids lourds solides  ; c’est
l’époque des 1000 kilos, des camions Tata,
des 203 puis des 403 bâchés, que l’on utilise
encore dans les zones enclavées.

Il y a donc deux catégories de voitures : les

catégories plaisir et les catégories
professionnelles. Le parc automobile
s’intègre au paysage économique
malgache.et le développement se poursuit. 

En effet, trente ans après, à
l’Indépendance, le Groupe Fraise, en
partenariat avec la Régie Nationale des
Usines Renault (R.N.U.R) de droit français
et siégeant à Marseille a contribué à la
construction de deux usines de montage : La
Société Malgache de Construction
Automobile ou SOMACOA et la Société
Mécanique Automobile ou SOMECA. 

La première Renault 4 de marque
Tsitonta sortit de l’usine SOMACOA, le 04
Septembre 1962, et la production annuelle
de la SOMACOA a atteint 500 à 1000
voitures, tous modèles confondus.
Malheureusement, celle-ci dut fermer en
1973, face à des aléas économiques et
politiques.

La SOMECA, elle, montait des camions
de la marque « MAN » à Andraharo,
enceinte de la Société actuelle.

A la même période, aux côtés de ces usines
de montage est créée une autre, la ECAM,
Entreprise de Construction Automobile
Malgache alliée à Citroën. Elle monta des
berlines Ami 6, puis, plus tard, des milliers

de Méhari. Citroën France fournit les pièces
détachées nécessaires Mà la fabrication des
2 CV à Tananarive. Le 9 février 1962, le
président Philibert Tsiranana assista à la
sortie de la première 2 CV de marque
«Mafy-Be». La ECAM produisit cinq
véhicules par jour et en fabriqua quelques
centaines, tous modèles confondus. Mais dut
fermer boutique dans les années 1980.

Une dizaine d’années de stagnation a eu
lieu, jusqu’ à ce que sous la présidence
Ratsiraka, la voiture Karenjy fut mise au
point par l’IMI, Institut Malagasy de
l’Innovation, sous la direction de l’Ingénieur
polytechnicien Rabearivelo Andriamalagasy.
Des voitures sont construites entre 1987 et
1992 puis de nouveau à compter de 2010,
cette fois avec le concours de l’entreprise à
but socio-économique le Relais de
Madagasikara.

Actuellement le projet Gasycar est en
cours.

sources

http://www.madauto.com/historique
web.facebook.com/Musee De La

Photographie De Madagascar
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Isandra, Ikalamavony, Ambohimahasoa,
Fianarantsoa, Lalangina, Vohibato,
Ambalavao, autant de petites villes, autant
de plaines, autant de bons terroirs qui
évoquent la richesse agricole du territoire
Betsileo.

C’est cette richesse agricole qui fut à
l’origine du développement industriel de la
région. Elle suscita de bonne heure la
création de rizeries, d’usines de conserve de
viandes, de légumes et de fruits  :
établissements Laborde-Lachaize à
Ambohimahasoa, Société Rochefortaise à
Fianarantsoa, des usines de transformation
de bois comme la Société de Travail
Industrielle du Bois et une fabrique de tabac
à mâcher. Terminus de la voie ferrée, venant
de Manakara d’une part et d’autre part
d’Antananarivo, plaque tournante de la voie
de communication, la capitale du Betsileo
ne pouvait qu’attirer des nouvelles
industries. Mais contrairement à l’effet
attendu, les industries ont peu à peu disparu
de cette région depuis des décennies.  

Actuellement devenu pays du vignoble et
du thé, la région Haute Matsiatra dispose
d’atouts indéniables que  ce soit au niveau
touristique qu’industriel ou agroalimentaire.
Pourtant le secteur industriel a du mal à

décoller et n’occupe que près de 7% des
activités économiques de la région. 

Située en plein territoire Betsileo, la
région Haute Matsiatra doit sa
dénomination au fleuve du même nom qui
la traverse. Elle fait partie des 5 régions de
la province de Fianarantsoa. Délimitée au
Nord par la Région d’Amoron’i Mania, au
Sud par la Région Ihorombe, à l’Est par la
Région Vatovavy Fitovinany, à l’Ouest par
les Régions de Menabe et Atsimo
Andrefana, elle fait partie des hautes terres
de Madagascar. La Région Haute Matsiatra
compte au total 7 districts : Isandra,
Ikalamavony, Ambohimahasoa, Lalangina,
Fianarantsoa I, Vohibato, Ambalavao, 82
communes et 787 fokontany. 

La Région Haute Matsiatra est située
dans la partie Sud des hauts plateaux et est
caractérisée par un relief  montagneux
heurté par des massifs vigoureux isolés et
sillonnés par des dépressions étroites. Trois
sous-régions naturelles forment la région : 

la partie orientale, à topographie indécise,
correspond à la zone de transition entre la
falaise Tanala et les hautes terres centrales. 

les hautes terres centrales correspondent
à la partie méridionale du pays Betsileo.
Zone densément peuplée et relativement

bien desservie, les hautes terres centrales
présentent un relief  montagneux sillonné
par des vallées plus ou moins étroites ;

les parties occidentale et australe offrent
un paysage de grandes plaines et
pénéplaines propices à l’élevage et à
l’extension de la riziculture dont les vastes
plaines de Tsitondroina et de Zomandao.

Sur une superficie totale de 23 034,6 km²,
en plein centre de Madagascar Haute
Matsiatra assure plus de 10% du PIB
national (hors minier). Climat tropical,
haute terre et relief  montagneux, la région
est réputée pour son terroir, la qualité de ses
vignobles ainsi que son fameux thé de
Sahambavy. L’élevage bovin, le potentiel
minier et touristique ne sont pas en reste et
offrent aux acteurs économiques des
activités de choix pour le développement de
la région.

Population jeune 
Près de 5,6% (1 478 152 en 2021) de la

population nationale sont installés dans la
région Haute Matsiatra. La plupart sont
groupés  dans le district d’Ambohimahasoa
(19,4 %) et d’Ambalavao (19,3 %). Une
grande majorité se situe en milieu rural
(81,6%). La région dispose d’un des

20
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Région

meilleurs taux d’alphabétisation du pays,
près de trois quart de la population. 

L’agriculture occupe la grande majorité
de la population active (73,7%). L’âge
moyen de la population est de 31 ans. La
région capitalise et incite les travaux
d’extension des entreprises ou de créations
nécessitant des ressources humaines, et ce,
suite à son potentiel en matière de capital
humain.

Région viticole et rurale 
Haute Matsiatra reste la première région

productrice de vin sur le territoire malagasy.
Elle dispose de vignobles de qualité avec
capacité de production d’environ 3.000.000
litres par an. Plusieurs vignobles font la
réputation de la région dont Lazan’i
Betsileo, Clos Malaza et le Domaine de
Mahitasoa. 

Comme la population est
majoritairement rurale, la culture vivrière y
est abondamment pratiquée  : manioc,
patate douce… Mais aussi des cultures de
rentes, dont le café arabica et la culture
maraîchère et fruitière.

Néanmoins, la région dispose encore de
503 905 ha de terrains inexploitables. 

Concernant le secteur élevage,  avec une
condition climatique favorable, la région
Haute Matsiatra est adaptée à tout type
d’élevages. L’élevage de volaille est  pratiqué
par presque tous les ruraux. L’élevage
bovin, porcin et caprin également. L’élevage
bovin extensif  est  largement observé dans
les zones de Moyen Ouest.

L’élevage porcin, de volaille et l’apiculture
sont surtout constatés dans les hautes terres
traversant la route nationale 7.

L’élevage étant désormais un secteur
largement développé sur le territoire, tous
les 7 districts sont servis par des
vétérinaires.

La pêche est également largement
pratiquée dans la région, notamment à
Fianarantsoa I, Lalangina et Vohibato. La
rizi-pisciculture, la pêche en eau douce et
la pisciculture sont les formes de pêches les
plus courantes dans la région Haute
Matsiatra. 

Paysages pluriels
Parmi les étapes des touristes pour

rejoindre le Grand Sud par voie terrestre,
première destination touristique de la
Grande Ile, Haute Matsiatra tente de tirer

son épingle du jeu de ce passage obligé des
touristes. En tant qu’unique productrice de
vin dans toute l’île, Haute Matsiatra  place
la filière vin comme attrait touristique de
par la qualité et la variété de goûts
qu’offrent ses vins. Ses hectares de vignoble
et les usines de transformation garantissent
aux touristes une visite des lieux et un
avant-goût des disparités de vin. La
plantation de thé de Sahambavy en est
également un atout touristique majeur de
la région. 

Le parc  Ranomafana... un écrin de
verdure,  situé à 60km du district de
Fianarantsoa avec sa source d’eau thermale
et des espèces végétales endémiques est un
atout naturel majeur de la région Haute
Matsiatra, ainsi que  le parc d’Andringitra
« là où les montagnes touchent le ciel ».

Le Parc National Terrestre d’Andringitra
est classé Site Patrimoine Mondial, refuge
des plantes et animaux du massif  forestier
du Moyen Est de Madagascar, forêt à basse
altitude, forêt de montagne, prairie
altimontaine, population de lémuriens,
population de palmier Ravenea glauca.

De son côté, le parc Ranomafana abrite
des cascades et de magnifiques chutes
d’eau, le parc figure parmi les patrimoines
mondiaux de l’UNESCO. Attractif  dans
son ensemble, le parc Ranomafana attire
toujours autant de visiteurs locaux et des
touristes.

Transformation
L’atelier de relais, autrement connu pour

être l’usine de fabrication du Karenjy
(automobile malagasy), et les produits
artisanaux font également figure
d’attraction au sein du territoire.

Par ailleurs, la région possède un fort
potentiel en matière de production d’huiles
essentielles, dont : l’huile de tagète étant un
produit phare de la région, l’huile de
VETIVER, l’huile de helicryse mâle et
l’huile de gingembre.

Les activités de transformation de la
région sont axées sur : la décortiquerie, la
boisson, la transformation de produits
agricoles, la menuiserie et scierie, la
transformation de bois, fibres, cornes et
coquillages ; le textile et confection, la
lapidairerie, la bijouterie, les travaux
métalliques et bien d’autres qui sont à
découvrir.
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HAUTE MATSIATRA DRICA 

Ruffin Zafimihary, directeur régional de l’Industrie,
du Commerce et de l’Artisanat Haute Matsiatra 
L’industrie agroalimentaire

prédomine le secteur industriel

dans la région Haute Matsiatra.

Rares sont les grandes industries

installées dans la région mais les

projets en cours sont

prometteurs. 

Ruffin Zafimihary, directeur régional du
ministère de l’Industrie, du Commerce et de
l’Artisanat DRICA Haute Matsiatra,
précise que le secteur agroalimentaire
prédomine dans la région. Sur les 58
industries inscrites dans cette région, 34
évoluent dans l’agroalimentaire.
Transformation de produits laitiers, de la
canne à sucre, confiture, élevage de canards
et fabrication de foie gras, boulangerie et
évidemment la filière vin et thé qui font la
réputation de la région Haute Matsiatra. La
DRICA informe que la filière Huile

essentielle est en train d’exploser surtout
depuis la crise sanitaire. Et la région est
riche en matières premières pour les huiles
essentielles en tout genre. 

Le directeur régional note qu’à part le
secteur agroalimentaire, la filière métallique,
le bois et la mécanique ainsi que la papeterie
et l’édition font également partie du paysage
industriel de Haute Matsiatra. 

Actuellement, la direction régionale du
ministère de l’Industrie, du Commerce et de
l’Artisanat Haute Matsiatra appuie la filière
Huile essentielle, devenue le produit phare
de la région. Les investissements en cours et
en projet dans ce domaine sont nombreux
selon Ruffin Zafimihary. Des entreprises de
transformation et de distillation d’huiles
essentielles mais aussi d’alcool médical sont
opérationnelles dans la région. Des produits
qui ont déjà obtenu des certificats de
conformité et d’autorisation de mise sur le
marché sur le territoire national. Ce qui

prouve que ces produits ont respecté les
critères techniques requis par la loi. 

Les autorités locales regroupant les
représentants de la région, de
l’environnement, de l’agriculture, du fisc et
de la DRICA   ont élaboré un arrêté
régional pour gérer la filière Huile
essentielle. La promotion de cette filière est
au cœur des actions de la DRICA Haute
Matsiatra. 

Parmi les projets en cours, en partenariat
avec PROSPERER (programme de soutien
aux pôles de micro-entreprises rurales et
aux économies régionales), la DRICA a mis
en place les infrastructures nécessaires pour
la transformation des produits laitiers, une
des priorités de la DRICA Haute Matsiatra.
« Nous attendons les matériels et un appel
à manifestation d’intérêt pour une location
gérance sera lancé sitôt après ».

La pandémie Covid 19 a bouleversé le
programme de tout le monde, rappelle le
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directeur régional. Ces projets sont censés
opérationnels dans les 6 mois à venir, mais
ceci dépend de l’évolution de la crise
sanitaire. Des projets pour la promotion de
la filière mil, riz et maïs sont également
prévus. « La région peut être autonome en
riz et peut approvisionner d’autres
régions ». 

Pour la filière vin, le directeur régional
note que le secteur traverse des difficultés
depuis quelques années et le changement
climatique n’a rien arrangé. La rude
compétition des vins locaux avec ceux
importés qui inondent le marché impacte
également sur la filière. 

Les opérateurs du secteur vin demandent
l’appui de l’Etat selon la DRICA. Un
dialogue public-privé dans ce sens est
envisagé. 

Sinon, conformément aux programmes
de l’Etat, la DRICA Haute Matsiatra a déjà
trouvé un lieu pour mettre en place un parc
industriel. La procédure d’acquisition du
terrain est en cours de finalisation.
L’objectif  étant d’attirer les industriels et de
créer des emplois. Le rôle de la DRICA
étant d’assurer la visibilité du ministère
dans la région ainsi que la mise en œuvre
de la politique générale et des priorités du
ministère. Depuis quelques années, tous les
acteurs attendent le décret d’application de

la LDI Loi sur le développement de
l’industrie rappelle le directeur régional. 

«  Il est temps d’investir dans la
transformation de nos produits locaux au
lieu de les vendre en brut. En plus de la
valeur ajoutée apportée, ces investissements

créeront des emplois locaux. Cela fera
boule de neige et aura des impacts sur bien
de monde. Les matières premières à
exploiter dans la région sont
innombrables » précise Ruffin Zafimihary. 

23
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Dans le cadre de l’opération Vita
Malagasy qu’elle organise
annuellement, la Société

Malgache de Magasins propose à sa
clientèle toute une gamme de produits
locaux. Tous les produits Vita Malagasy
sont mis à l’honneur et participent à cette
opération. Nous proposons des offres dans
tous les secteurs : alimentaire frais (fruits et
légumes, boucherie, crèmerie, charcuterie,
boulangerie), alimentaire sec et liquide
(épicerie et boisson) et non alimentaire
(parfumerie, droguerie, bazar et textile). Le
rapport qualité/prix constitue un des
principaux critères pour le choix des
produits et l'éligibilité des fournisseurs mais
aussi la régularité de l’approvisionnement.
Les produits ne doivent pas être de
prototypes qui sont seulement disponibles
pendant l’opération Vita malagasy mais
doivent être présents dans les rayons toute
l’année. Les rayons de Jumbo Score, Score
et Supermaki sont composés en grande
majorité des produits Vita Malagasy,
jusqu’à 70% contre 30% de produits
importés. La pandémie a évidemment eu
des répercussions sur les activités
commerciales de certains de nos
fournisseurs, pour ne citer que : la
disparition ou rupture de certains produits

(expliquée par le problème d’emballage, le
problème de matières premières, la
capacité de productions…), le problème de
livraison, l’inflation des prix... Par contre,
en produits de parapharmacie, une
augmentation des offres locales liées à
l’aromathérapie (huiles essentielles, gels
désinfectants et nettoyants) a été constatée.
Les offres en produits Vita Malagasy ont

beaucoup évolué. Des efforts constants sont
fournis sur la qualité, la présentation et
l’originalité des offres. Nous sommes ravis
de nous allier aux fournisseurs pour la
promotion du Vita Malagasy tous les ans
au mois de Juin. 

La majorité des produits Vita Malagasy
présents dans nos rayons sont recherchés et

Rotsiniaina IPANALINA  Responsable Achats Société Malgache de Magasins (S2M)
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très appréciés par les consommateurs. Que
ce soit les produits de beauté et de bien-
être, les références bébé et enfants,
l'alimentaire, l'électroménager et autres
produits autour de la maison. En général,
nos clients effectuent leurs achats suivant
certains critères : leurs habitudes,
l'accessibilité des magasins, la diversité des
offres, les prix mais surtout la qualité des
produits proposés. Nous considérons ainsi
la période de l'Opération Vita Malagasy
comme une occasion de faire essayer et
pourquoi pas faire adopter de nouvelles
habitudes de consommation. A qualité et
produits comparables, les clients préfèrent
le Vita Malagasy aux produits importés.
D’autant plus que suite au contexte actuel,
les produits Vita Malagasy ne cessent
d’évoluer en termes de quantité,
parallèlement leurs qualités s’améliorent.
Rien qu’en se basant sur l’évolution de la
quantité vendue des références « Vita
Malagasy » chaque année, nous pouvons
affirmer que les consommateurs
apprécient les produits malagasy. Et si on
ne parle que des offres proposées par nos
enseignes Jumbo Score, Score et
Supermaki, le critère péjoratif  « vita gasy
» est maintenant dépassé. L'Opération
Vita Malagasy rencontre un franc succès
et nous en sommes fiers.

De gauche à droite : Fabienne RABETRANO Directeur de Magasin Jumbo Score Tanjombato,

Johny DUPUY Directeur de Magasin Jumbo Score Ankorondrano

Lovasoa RAMBELOARIMANGA Directeur de Magasin Jumbo Score Digue
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L’UNIVERSITE DE FIANARANTSOA

"Ensemble pour une Université d'excellence"

Le Professeur RAFAMANTANANTSOA

Fontaine, actuel Président de l’Université
de Fianarantsoa, depuis son élection en
2016, s'est engagé de faire évoluer
l’institution au rythme international,
d’assurer l’effectivité du basculement vers
le système LMD, de pallier aux problèmes
liés à la fracture numérique vis -à-vis des
apprenants. Ainsi, il a lancé un challenge
de renforcer le côté accompagnement en
améliorant la qualité de la pédagogie
universitaire et de la vie étudiante.
Effectivement, l’Université de Fianarantsoa
s’est lancée dans un défi d’apporter une
réforme sur les pratiques d’enseignement et
d’apprentissage, en s’appuyant sur le
développement exceptionnel de la
technologie de l’information et de la
communication.

Conformément à son plan d'action, des
initiatives ont été prises : la mise en place
d'une deuxième vice-présidence avec une
direction chargée du système LMD et de la
réforme pédagogique ; le renforcement du
système numérique auquel les enseignants
et les étudiants dans l’exercice leurs
missions respectives avec des outils adéquats
au rythme du développement de la
technologie, par la mise en place de

plusieurs points d'accès à l'internet, la
construction des espaces étudiants pour
favoriser leur accès au numérique, l’accès
aux bibliothèques numériques, la création
de l'ENT (Environnement Numérique de
Travail), etc...

Dans le but de perfectionner l’Université,
l’initiative de son Président de multiplier les
centres d’accès aux ressources numériques
caractérise l’Université de Fianarantsoa.
Des espaces sont construits dans ce sens, en
l’occurence le Kianjan’ny Serasera sy ny
LMD (KSLMD), le Parc e@tiala où se situe
le Centre d’Appui à l’Employabilité des
Etudiants (CA2E), la Vitrine Numérique, le
Pôle de recherche afin de promouvoir les
recherches. Et, en partenariat avec l’AUF et
Orange Madagascar, deux bâtiments
récemment construits au Parc e-@tiala vont
servir respectivement de centre de
renforcement des compétences des Maîtres
sur l’utilisation du numérique, et de Centre
pour les start-up et Podium d’évènements.
En termes de connectivité, l’Université de
Fianarantsoa dispose d’une installation
fibre optique et bénéficie d’un appui du
Ministère de l’Enseignement Supérieur, qui
fournit la connexion grâce à Irenala. Le
Centre Médico-Social et un Centre de sport

sont également opérationnels.
L'Université de Fianarantsoa se lance

dans le contexte du 3ème millénaire avec la
priorisation du volet communication par
l’ouverture d’une antenne Radio, baptisée
Radio ROFIA (Radion’ny Oniversiten’i
FIAnarantsoa) sur la fréquence 91.4Mhz et
l’édition du magazine ROFIA (Rohin’ny
Oniversiten’i FIAnarantsoa) : deux grandes
innovations notoires. Ces deux supports à
renforcer les relations de l’Université de
Fianarantsoa avec l’environnement
extérieur ainsi que la bonne gouvernance
et le partage en interne.

«Apprendre autrement», «Enseigner
autrement», manager « avec la bonne
gouvernance » dans ce nouveau système
pédagogique universitaire requièrent une
politique soutenue par sept grands piliers
solides. », dit-il.

Forte de ses quarante ans d’existence,
L'Université de Fianarantsoa est en voie
d'effectivité du système LMD dans sa
politique de formation, de recherche et
d'employabilité et d'accompagnement. Elle
compte actuellement dix (10) Composantes,
trois (03) Ecoles Doctorales, 32 Mentions avec
52 Parcours en formation présentielle et/ou
hybride pour environ 26 000 étudiants.

26
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Face à la pandémie de Covid-19, avec les
dispositifs en place et grâce aux outils
collaboratifs, le Conseil de Direction de
l’Université de Fianarantsoa a pris des
mesures spécifiques afin d’assurer la
continuité pédagogique par l’hybridation
des formations et tenir fonctionnel son
organe administratif  par le télétravail.

De ce fait, d’une part, les groupes
Facebook des étudiants par niveau /
parcours / mention sont exploités
davantage pour la diffusion et la
récupération des ressources pédagogiques ,
et pour l’évaluation : la plateforme Moodle
(https://moodle2.univ-fianar.mg/) est
utilisée pour certains cours, l’usage de
l’outil zoom déjà intégré sur cette
plateforme est effectif, à l’image de l’ENI
(Ecole Nationale de l’Informatique), de
L’ENS (Ecole Normale Supérieure), de
l’EMIT (Ecole de Management et de
l’Innovation Technologique).Aussi, d’une
part, parallèlement à l’emploi de la
plateforme Moodle, l’Université de
Fianarantsoa utilise des outils de
visioconférences comme Zoom (
https://zoom.us/), Google Duo,
Whatsapp, Flock00(https://flock.com/).
D’autre part, l’utilisation du réseau
Facebook par le forfait facebobaka a permis
la non interruption des activités
pédagogiques en M2 en informatique pour
l’EMIT ; en L3, M1, M2 pour l’ENS ;
pratique généralisée à tous les niveaux pour
l’ENI.

L’établissement du télétravail pour tous
les cours de tous les niveaux dans chaque
mention a été alors appliqué depuis la
période de confinement. Somme toute, par
appel vidéo, par partage dans les groupes,
par discussion, tchat, forum, les étudiants
reçoivent leurs cours, entrent en contact
avec leurs enseignants et tuteurs et ont la
possibilité de suivre leurs formations à

distance et réalisent leurs travaux de
recherche.

En vue de la continuité pédagogique,
l’Université de Fianarantsoa a procédé aux
renforcements de compétences pour
l’efficience des nouveaux outils collaboratifs
et s’est engagée à la mise en place de
dispositifs d’accompagnement mutuels à cet
effet.

En outre, les responsables, les Collèges
des Enseignants, les composantes de
l’Université de Fianarantsoa ont joui de
deux ateliers de formation en ligne sur les
outils collaboratifs. Ces ateliers ont été faits
en cascade car ce sont les chefs
d’établissements qui ont été formés en
premier et qui, à leur tour, forment leurs
collègues au sein de leurs composantes
respectives. Pour l’Université de
Fianarantsoa, la pandémie, sous certains
angles, a offert des opportunités et a ouvert
d’autres options pour enseigner et
apprendre autrement.

Ce phénomène a fait pivoter la disgrâce
en situation avantageuse, du fait que non
seulement l’usage de la technologie est
devenu une nécessité qui amène tout le
monde au rythme de la mondialisation et
de l’ère de la technologie mais la mise en
place d’un nouveau système de formation
plus adéquat à tous ces circonstances : la
formation hybride, a été plus que justifiée.

Deux ans déjà que l’établissement a fixé
le projet d’hybridation des formations
offertes au sein de ses composantes. La
formation hybride constitue une solution
pour pallier au problème de gestion de flux,
vu le nombre de nouveaux bacheliers qui
ne cesse pas de se multiplier d’une année à
une autre, et également par rapport aux
exigences du système LMD qui appelle à
d’autres méthodes d’enseignement. Les
programmes de formation sur le modèle
hybride sont de plus en plus présents dans

les Institutions d’enseignement supérieur,
telle l’Université de Fianarantsoa. Le terme
hybride fait référence à un mélange entre
l’enseignement présentiel et l’enseignement
à distance.

Plus précisément, c’est « une
combinaison ouverte d’activités
d’apprentissage offertes en présence, en
temps réel et à distance, en mode
synchrone ou asynchrone. Une des
principales caractéristiques de
l’enseignement hybride est la « souplesse »
sur plusieurs plans. Cette souplesse dépend
du degré d’hybridité d’un cours, car un
cours hybride est dit hybride lorsque 20%
à 80% du contenu est en ligne.
Récemment, une formation d’initiation a
été effectuée sur ce système pour les
Enseignants, les personnels administratifs et
techniques et les tuteurs, afin de généraliser
le système à tous les dix établissements.

Bref, l’Université essaye toujours de
maintenir le cap et de ne pas lâcher en mi-
chemin les efforts déjà acquis depuis afin de
ne pas perdre de vue son slogan « Ensemble
pour une Université d’excellence ».

«Je vous souhaite à tous de continuer
cette force et ce courage que nous
avons toujours fait preuve, de ne pas
lâcher les efforts que nous avons
déployés, afin que cette nouvelle année
nous soit toujours bénéfique. Soyons
efficaces, créatifs et persévérants pour
créer un environnement positif et
porter l’énergie nécessaire pour
rebondir des difficultés de l’année
dernière», affirme Professeur
RAFAMANTANANTSOA, dans son mot
du Président du dernier numéro du
Magazine ROFIA.

En un mot, l’Université de Fianarantsoa
s’investit et s’engage pour l’éducation
numérique.

Formation

Vue estudiantine

Couverture sociale
des personnels

Accompagnement
numérique

Employabilité

Recherche

Accompagnement
du système LMD

Schéma des sept axes stratégiques de la politique générale
de l’Université de Fianarantsoa
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Projet de Croissance Agricole et de Sécurisation Foncière (CASEF) Appui à la filière cannelle

Hausse de production de 300 tonnes attendus

Accroître la production de

cannelles de 10%, soit 300 tonnes

de plus grâce à de nouvelles

plantations, de plusieurs

centaines d’hectares mises en

place à Mahanoro, Vatomandry

et Soanerana Ivongo dans les

régions Antsinanana et

Analanjirofo dans le cadre du

volet « élargissement de la base

productive de cannelle » du

projet CASEF (Croissance

Agricole et de Sécurisation

Foncière). La cannelle de

Madagascar est très prisée en

raison de sa qualité qui lui

confère plus de vertus par

rapport aux cannelles des autres

pays. Notons que CASEF est un

projet du ministère de

l’Agriculture de l’Elevage, de la

Pêche financé par la Banque

Mondiale.
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Soja Sesy coordonnateur national du CASEF.
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La Grande Ile dominait la filière
cannelle pendant des décennies
avant de décrocher au profit

d’autres pays à cause du déficit des produits
d’origine Madagascar. Une reprise est
constatée depuis une dizaine d’années
quand les importateurs ont compris que la
cannelle de Madagascar reste de très bonne
qualité et qu’il faut être vigilant et plus
rigoureux maintenant pour garder le
marché et la confiance des clients. D’autant
que les importateurs ont aussi découvert que
les principes actifs de celles d’origine
malgache disposent de meilleures vertus. 

Il s’agit maintenant pour Madagascar de
regagner sa place de leader sur le marché
mondial en gardant la qualité tout en
augmentant la quantité progressivement. Et
le CASEF intervient à ce niveau dans le
cadre du volet « élargissement de la base
productive de cannelle  » sur la côte Est,
selon l’explication du coordonnateur
national du projet Soja Sesy. Le premier défi
consiste à accroître la production de 10%,
c’est-à-dire de 300 tonnes d’ici 3 ans. La
production de la Grande Ile tourne aux
alentours de 3500 tonnes par an (Sources :
données FAOSTAT et estimation Etude
filières côte Est CASEF (cabinet Harison). 

La cannelle à l’instar des autres produits
de rente comme la vanille ou le girofle
constitue une des principales sources de
devise du pays et fait vivre des milliers de
familles. Et l’actuelle crise sanitaire va
encore faire exploser les demandes en
produits naturels d’une manière générale.
Ce qui veut dire que la demande ne va pas
cesser de croître, prévoit le coordonnateur
national du CASEF. 

Demande en hausse constante
Le cannelier optimisé techniquement et

judicieusement est un arbre qui peut être
exploité pendant plusieurs années. D’autant
que la demande en cannelle accroît d’année

en année. L’augmentation de la demande
sur le marché mondial des produits de la
cannelle est estimée à 282 644 tonnes en
2016, et s’est accrue de 49% entre 2012 et
2016 avec une valeur de 476 millions USD
(Trademap, 2017). Ce qui présente une
opportunité pour Madagascar dont
l’exportation stagnait sans dépasser les 3 500
tonnes par an depuis plusieurs années.  Les
contraintes de la filière se présentent sous
différentes formes dont l’insuffisance,
dégradation et non renouvellement de la
ressource ainsi que la dégradation forte et
croissante de la qualité.  Et le CASEF
intervient pour dépasser toutes ces
contraintes soutient Rabarijaona Doé
Lodvig Coordonnateur Inter-Régional Côte
Est du projet. 

Elargissement de la base productive 
Les actions mises en œuvre par le Projet

CASEF dans la côte Est pour exploiter cette
intéressante opportunité de marché visent à
appuyer 3 500 ménages ruraux impliqués
dans le mécanisme de production et de
commercialisation de cannelle des Régions
Atsinanana et Analanjirofo.  

Il s’agit notamment de développer une
base productive forte dans les bassins
d’approvisionnement  constituée par
1 250 000 plants mis en terre attendus avant
fin 2023 soit 10% du volume de production
annuel de Madagascar. Cette base
productive couvre un bassin de production
allant de Tsarasambo - Niarovana
Caroline/sud, Vatomandry – Mahanoro et
Soanierana Ivongo.

En outre, si la cannelle a toujours été un
produit de cueillette le projet CASEF
travaille pour faire de ce produit de rente un
agribusiness. D’autant que les canneliers
résistent mieux aux intempéries notamment
aux cyclones qui passent régulièrement sur
la côte Est contrairement aux autres

produits de rente comme le giroflier par
exemple. La filière intéresse actuellement
non seulement les producteurs traditionnels
mais aussi les petites et moyennes
entreprises.

CASEF appuie également
l’investissement en équipements appropriés
pour améliorer la qualité des produits.  La
conception et installation de deux ateliers de
transformation de cannelle tuyau inspirés
du modèle Sri Lankais à
Ambalamangahazo/Niarovana Caroline et
à Soanierana Ivongo sont prévues pour
cette année. 

En parallèle, le projet apporte un appui
institutionnel aux organisations de
producteurs (coopératives et entrepreneurs
agricoles) pour aboutir à des relations
commerciales formelles, fondées sur un
partenariat équitable, entre des opérateurs
économiques et des organisations de
producteurs, qui pourront servir de
référence aux acteurs de la Côte Est
impliqués sur les filières de rente. En même
temps CASEF aide à la mise en place de
certification biologique de la cannelle. La
coopérative Taratra à Fénerive Est  est une
des coopératives appuyée par CASEF pour
l’obtention d’une certification biologique.

Afin de stabiliser les producteurs, le
CASEF soutient la régularisation de la
situation foncière des parcelles de plantation
de cannellier via l’appui aux Guichets
fonciers pour assurer la stabilité de la
situation juridique des plantations réalisées

Avant le projet CASEF, la filière était
livrée à elle-même. La plupart des
producteurs travaillent sur fonds propres.
Les organismes de financement sont peu
enclin à financer le secteur agricole en
général y compris la filière cannelle. Il est
temps pour les organismes de financement
d’apporter de soutiens plus conséquents à
cette filière présentant un avenir prometteur,
estime Soja Sesy coordonnateur national du
CASEF.  

Publireportage
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Malgré les efforts entrepris pour se maintenir à flot, le secteur industriel qui devrait leader le

développement économique de la grande île se retrouve progressivement en déclin. 

L’industrialisation constitue une des
conditions du décollage économique.
L’Europe puis d’autres pays comme les États-
Unis et le Japon ont construit leurs propres
modèles d’industrialisation et connaissent
une immense croissance économique jusqu’à
nos jours. Ce phénomène fondé sur les
révolutions industrielles importantes a
entraîné la transformation structurelle de
leurs sociétés depuis le début du XIXe siècle.
Le dynamisme de l’industrialisation peut
expliquer les différences des vitesses de
croissance entre les économies.

Un constat exposé par une récente étude
sur l’importance du secteur secondaire et des
entreprises industrielles dans l’économie
effectué par le cabinet international PwC
sous l’égide du syndicat des industries (SIM)
et la fondation Friedrich Ebert. L’objectif  de
l’enquête étant d’établir un tableau de bord
dans le cadre de la proposition de mesures en
faveur du développement industriel en vue
d’une relance et consolidation du secteur à
travers une réindustrialisation inclusive et
durable. Exceptionnellement, par rapport au
contexte, le SIM et la FES ont sollicité PwC
pour faire une enquête auprès des entreprises
industrielles membres du SIM pour évaluer
leur situation post COVID-19 et recenser les
initiatives de développement durable et
inclusif  en vue d’une relance et une
consolidation du secteur industriel.

Volonté politique en faveur de
l’industrialisation

L’industrie est reconnue comme un levier
visant à éliminer la pauvreté dans le monde,
notamment dans les pays à faible revenu comme
Madagascar. Dans l’agenda des Nations Unies
pour 2030, l’importance de l’industrie est
soulignée à maintes reprises dans les objectifs de
développement durable (ODD N°9,11 et 12).
La même vision est partagée par les
Communautés Economiques régionales
Africaines. 

Madagascar n’est pas en reste. Dans le
Velirano de l’actuel Président de la République,
l’industrialisation est placée comme le pilier  du
développement économique.   

« Malgré les changements de régime et de
décideur, les initiatives visant au développement
de l’industrie à Madagascar affichent une
certaine continuité louable depuis   » avance
Constantin Grund. Représentant Résident de
la fondation Friedrich Ebert à Madagascar.
Ainsi, L’Etat Malagasy a le défi majeur de créer
les conditions favorables pour maintenir et
accroître la valeur ajoutée du secteur secondaire
dont celle des entreprises industrielles membres
du SIM. D’ailleurs, dernièrement, l’initiative
« One District, One Factory » ou ODOF a été
lancée en début d’année en ce sens. L’ODOF
est l’un des projets phares au niveau du
ministère de l’Industrie, du commerce et de
l’artisanat (MICA) pour revaloriser à nouveau

l’industrie locale dans le pays. Mentionné dans
le discours présidentiel à l’occasion des vœux des
fins d’année. Le projet qui a pour objectif
principal de produire localement les besoins en
consommation des Malgaches est pleinement
dans sa mise en œuvre. Chaque industrie qui
s’implante dans une région ou un district, selon
la filière, est porteuse d’opportunité comme le
débouché des produits locaux vers la
transformation et la commercialisation à
grande échelle, la création d’emplois et source
de revenus pour les familles et commerces de
la région et du pays. D’un autre côté, la
promotion du Label « Malagasy ny Antsika »,
une initiative du syndicat en collaboration avec
le MICA exprime l’esprit de solidarité
«  fihavanana  » spécifique à Madagascar
appliqué au domaine des affaires. Les
entreprises membres reconnaissent les mêmes
valeurs éthiques déjà exprimées dans le code
de conduite des affaires du SIM. 

Dans cette optique de partenariat public
privé, les acteurs de ce secteur estiment que
l’Etat, avec ses partenaires techniques et
financiers, le secteur privé et la société civile
doivent s’accorder rapidement et
consensuellement sur la réalisation des
politiques stratégiques à suivre et des grands
projets opérationnels à réaliser pour les
prochaines années afin  de supporter les
entreprises industrielles tout en créant un
environnement favorable à la concurrence saine
dans lequel les entreprises industrielles
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traditionnelles et les nouvelles générations
d’entreprises industrielles pourront cohabiter et
se mettre en compétition sur un marché de plus
en plus développé. Selon la plupart des
industriels ayant participé à cette étude : « Le
contexte de la pandémie du Covid-19 devrait
être une occasion pour le secteur secondaire de
rattraper le retard économique déjà accusé
plusieurs années auparavant. Il faut à tout prix
éviter de tomber de nouveau vers un état de
récession industrielle. »

Crise cyclique, entravant le
renforcement du tissu industriel

En règle générale, chaque cycle d’accélération
du développement de l’économie en général et
de l’industrie en particulier a été rapidement
annihilé par une crise politique induisant
systématiquement une régression du revenu par
habitant. Le dernier en date étant celle de 2009.
Mais depuis, le secteur tend à se relever
progressivement sans compter la situation de
pandémie actuelle. D’ailleurs, avec une part
d’un peu moins de 15 % dans le PIB, l’industrie
malgache est très en retard par rapport aux
autres pays africains, même si le continent noir
reste totalement marginalisé en matière
d’industrie. Raison pour laquelle, même en ces
temps de crise, les décideurs ont inscrit
l’industrialisation sur un chapitre dans le plan
multisectoriel d’urgence face à la crise présenté
aux acteurs du secteur privé, l’année dernière,
par l’Etat. Ce plan qui se concentre surtout sur

l’appui à l’accès au financement des petites et
moyennes entreprises, les mesures fiscales et
monétaires atténuant les effets de la pandémie tout
en mettant un programme d’infrastructures pour
la stimulation économique.  « Nous allons nous
concentrer sur l’industrialisation du pays. Il s’agit
de renforcer la production nationale de manière
à ne plus dépendre des importations. Une
stratégie d’industrialisation qui est déjà inscrite
dans le plan Marshall» rassurait le Président de la
République à la présentation du plan.

Cadre légal
La contribution de l’Industrie dans le Produit

Intérieur Brut (PIB) de Madagascar a toujours
été inférieure à 16% et le taux de croissance
moyen de sa valeur ajoutée industrielle reste très
faible à moins de 3% depuis des décennies. Par
rapport à la moyenne enregistrée dans différentes
zones économiques régionales qui est de l’ordre
de 20% et 30%, l’Industrie malagasy se présente
comme insuffisamment diversifiée. 

C’est à partir de ce contexte que la Loi sur le
développement de l’Industrie de Madagascar
(LDIM) a été élaborée en 2017. Depuis, ce cadre
légal attend d’être promulgué. Cette loi
constituait une lueur d’espoir pour eux qui
voyaient une politique claire de développement
du secteur industriel, après des années de bataille
pour plus de considération. Avec cette loi, le
secteur secondaire attendait une hausse de 15 à
25% l’année dernière. Un abattement fiscal et
des mesures douanières sur les machines

industrielles, entre autres, y figurent, ainsi que
des mesures incitatives avec une clause de
stabilité de 20 ans. 

Pour ce faire, l’Etat a posé dans la loi N°2017-
047 sur le développement industriel de
Madagascar un cadre juridique, institutionnel,
financier et fiscal destiné à renforcer les activités
économiques de ces trois (03) catégories
d’entreprises industrielles et à favoriser leur
implantation dans les zones d’investissement
industriel (« ZII »). L’Agence Nationale de
Développement Industriel (ANDI) et le Fonds
National de Développement Industriel (FNDI)
sont les deux principales structures prévues par
cette loi dont la vocation consiste à réguler, d’une
part, et à soutenir, d’autre part, ces entreprises
industrielles.

Les autorités ont aussi fixé de nombreuses
actions qui attendent actuellement d’être mises
en œuvre de manière efficace pour un meilleur
regroupement spatial, pour davantage de
complémentarité entre les industries locales,
pour une plus grande intégration des entreprises
dans les chaînes de valeur et pour une
valorisation durable des ressources naturelles.

Ces actions ont été stratégiquement définies
dans le but de rompre avec l’ancien modèle de
développement industriel et de rentrer dans une
nouvelle ère avec une nouvelle approche : une
industrialisation durable et inclusive à la fois
verte et innovante et qui peut rattraper son
retard économique en portant la part de la
valeur ajoutée de l’industrie à 25 % du PIB, qui
depuis n’a atteint qu’un pic de 16%.
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Poids économique du SIM

L’industrialisation durable, base de l’indépendance économique
En cinquante années d’indépendance, Madagascar n’a pas réussi à mettre l’industrie comme principal

moteur de croissance. Pour le développement du secteur industriel, Madagascar a fait appel aux

investisseurs étrangers. Mais à présent, l’industrie qui contribue à moyenne annuelle d’environ 15% du

PIB commence à reprendre son dynamisme. La qualité et la réputation des produits fabriqués à

Madagascar dispersés sur le marché mondial témoignent cette situation. 

D’ailleurs, le rapport du PWC situe le poids économique du secteur
secondaire à Madagascar et des entreprises industrielles membres du
SIM pour la période allant de 2018 à 2019. Notamment sur les
contributions des industries membres du SIM dans l’économie comme
la valeur ajoutée, la contribution fiscale au travers des Impôts, Taxes,
Droits et Redevances (ITDR) versés à l’Etat ainsi que la capacité
d’investissement. Ou encore la création d’emploi intégrant la
dimension genre dans le cadre de l’instauration d’un processus
d’industrialisation durable en tenant compte des responsabilités
sociétales et du changement climatique.  

Ce Rapport sur le poids économique des entreprises industrielles
membres du SIM innove pour cette année 2020, par l’introduction
d’une partie qui met également en avant (i) l’implication des entreprises
industrielles membres du SIM dans le développement durable et
inclusif  ainsi que (ii) l’impact du contexte causé par la COVID 19 sur
les activités des entreprises industrielles membres du SIM.

Plus d’une quarantaine d’entreprises industrielles ont favorablement
participé à l’étude malgré les effets du confinement causé par la
COVID-19. 

Participation à la création de valeur ajoutée
Selon l’étude, de 2010 à 2019, la contribution du secteur secondaire

dans le PIB est passée de 10,72% à 15,70%, soit un taux de croissance
d’environ 5% en dix ans. En supposant que l’on garde les mêmes
conditions d’affaires « Business As Usual » (BAU) des dix  dernières
années, l’on estime favorablement que ce n’est qu’en 2039,  que le
secteur secondaire pourrait donc atteindre le seuil des 25% de valeur
ajoutée dans le PIB.

Pour ce qui est du SIM en particulier, les données des 47 entreprises
industrielles (48% de l’effectif) membres du SIM ont permis de
constituer 710,51 milliards d’Ariary en 2018 contre 755,33 milliards
d’Ariary en 2019 de valeur ajoutée. Combinée avec la valeur ajoutée
enregistrée par une entreprise industrielle membre du SIM dans
l’industrie extractive en 2018, il est recensé, en tout, une valeur
ajoutée de 2.096,51 milliards d’Ariary. Pour dire l’apport significatif
du syndicat dans l’économie nationale en général. 

En termes de ratio, la valeur ajoutée de ces 48 entreprises
industrielles membres du SIM enquêtées, complétée par la valeur
ajoutée de l’entreprise industrielle membre du SIM dans l’industrie
extractive, représente :

• 10,00% pour 2018 et 10,17% pour 2019 du Produit
Intérieur Brut 

• 65,14% pour 2018 et 64,73% pour 2019 de valeur ajoutée
du secteur secondaire.

Contribution fiscale conséquente
Par ailleurs,  la part d’impôts, taxes, droits, redevances (ITDR) du

syndicat  des industries est tout de même non négligeable. En effet,
la part d’ITDR de 48  entreprises industrielles membres du SIM
enquêtées représente environ un quart de la totalité des recettes
fiscales intérieures enregistrées dans l’économie malagasy avec un
pourcentage passée de 29.84% en 2018 à 27.16% en 2019. 

Actuellement les dispositions fiscales de la Loi de Finances Initiale

pour l’année 2021 tendent principalement à la relance économique
post COVID-19, à la sécurisation des recettes, à l’allègement des
procédures. Ces mesures constituent une contribution de la fiscalité
intérieure à l’atteinte des objectifs de la Politique Générale de l’Etat.
L’exonération à la TVA de certains produits ont tout de même
positivement impacté sur la productivité des industriels. En effet, la
stabilité les taux d’imposition et nouvelles dispositions fiscales pour
un essor économique tangible. 

Ces nouvelles dispositions fiscales offrent une certaine facilitation
pour les opérateurs économiques de toute activité. Cependant que
ces nouvelles dispositions fiscales ont déjà été appliquées en 2017, et
modifiées en 2018 et donc remodifiées encore une fois en quelques
années. Raison pour laquelle les opérateurs demandent en fait une
stabilité c’est-à-dire des mesures qui ne changent pas d’une année à
une autre. 

Création d’emploi 
La création d’emplois peut se mesurer à partir de l’évolution de

l’effectif  enregistré et la part de la valeur ajoutée redistribuée à ce
capital humain. L’enjeu social pour le secteur secondaire et pour les
deux autres secteurs (primaire et tertiaire) est de pouvoir contribuer
de manière importante au développement d’emplois :

q décents par rapport à l’affiliation du personnel à un régime
de protection ou d’assurance sociale ;

q inclusifs avec un égal accès aussi bien pour l’homme que
pour la femme d’un travail rémunéré ;

q durables par rapport à la capacité des entreprises à générer
de la valeur ajoutée sur le marché.

Pour les années 2018 et 2019, les membres du SIM ont offert près
de 50 000 emplois formels directs.

Ratio masse salariale et valeur ajoutée
Les entreprises industrielles membres du SIM enquêtées

(l’entreprise industrielle membre du SIM, à forte valeur ajoutée, dans
le secteur extractif  y étant exclus) ont consacré 14,94% en 2018 de
leur valeur ajoutée pour la rémunération du personnel et 15,34% en
2019, soit une légère amélioration de 0,40%. 

Source : Enquêtes SIM – Analyse PwC
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Capacité d’investissement
Les entreprises industrielles membres du SIM enquêtées sont en

mesure d’investir directement un montant équivalent à un quinzième
de la totalité de la FBCF et un dixième de la FBCF consacrée aux
investissements privés. La valeur de cette capacité d’investissement a
augmenté de 50 milliards d’Ariary de 2018 (451,54 milliards
d’Ariary) à 2019 (502,53 milliards d’Ariary). Ces montants ne
tiennent pas compte des investissements de l’entreprise industrielle
membre du SIM, à forte valeur ajoutée, dans le secteur extractif.

Selon le Ministère de l’Economie et des Finances, le taux
d’investissement du secteur privé à Madagascar a cependant chuté
de moitié de 2019 (15.4%) à 2020 (7.9%). Des mesures de réformes
pour améliorer le climat des affaires seront prévues pour 2021 afin
de soutenir le secteur privé et ramener le taux d’investissement privé
à 13.4%.

Source : Enquêtes SIM – Analyse PwC

Tenir tête à la pandémie
50% des entreprises industrielles membres du SIM ayant participé

à l’enquête estime que l’impact causé par la COVID19 pour l’année

2020 entraîne une baisse de plus de 25% de leurs revenus / bénéfices
par rapport à l’année précédente. Malgré cette situation peu
reluisante, plus de 90% des entreprises industrielles membres du SIM
ayant participé à l’enquête espèrent positivement reprendre leur
rythme habituel d’activités entre une période de 03 mois minimum
à 12 mois maximum après le déconfinement total. Mais ces
entreprises enquêtées expliquent que ce sont surtout les aspects «
finances, liquidité » et « opérations commerciales, chaînes
d’approvisionnement » qui les préoccupent le plus suite aux mesures
générales prises par l’Etat pour faire face à la COVID19. 

Elles ont souligné que les contraintes les plus importantes
auxquelles elles ont dû faire face prioritairement sont l’indisponibilité
des intrants et matières premières à Madagascar, la hausse des prix
des matières premières importées, (les coûts de transport et de
logistique trop importants, les problèmes de débouchés (accès aux
marchés) et  la faible reconnaissance par les consommateurs de
l’identité/ la notoriété des produits « Vita Malagasy ». 

Durant la période du confinement suite à la pandémie de la
COVID 19, les entreprises industrielles membres du SIM enquêtées
ont classé comme suit les contraintes les plus importantes qu’elles ont
dû faire face prioritairement :

Indisponibilité des intrants et matières premières à Madagascar
Hausse des prix des matières premières importées
Coûts des transports et logistique trop importants
Problèmes de débouchés (accès aux marchés)
Faible reconnaissance par les consommateurs de l’identité/ la
notoriété des produits « Vita Malagasy »
Lourdeur administrative - Insuffisance du service minimum
Instabilité des changes (perte)
Absence de fiscalité sectorielle
Surconsommation d’énergie
Perte de rendement des collaborateurs
Difficulté d’accès à des technologies performantes

Année

FBCF - Investissement Privé (en %) 100,00% 100,00%

FBCFInvestissement Privé 3 635,2 4 223,1

(en milliards d'ariary)

Capacité d'investissement privé SIM 12,42% 11,90%

(en %)

Capacité d'investissement privé SIM 451,54 502,53

(en milliards d'ariary)

2018 2019
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Dans ce contexte, 45% de ces entreprises, en guise d’alternative
pour se redresser, vont orienter prioritairement leurs démarches vers
la recherche de trésorerie et la revue de leur plan de financement sur
les années 2020 et 2021. Parmi les priorités que ces entreprises
industrielles membres du SIM ayant participé à l’enquête attendent
de l’Etat Malagasy est la création des conditions favorables pour
améliorer la fiscalité appliquée à l’industrie de production, stabiliser
la valeur de la monnaie locale par rapport aux devises convertibles,
favoriser l’accès en continu et de qualité à l’énergie renouvelable et
développer les financements et le partenariat public-privé.

Développement durable du SIM
Une industrialisation en faveur du développement durable et

inclusif  est un processus qui fait appel à la synergie des activités de
toutes les parties prenantes - secteur privé, autorités publiques et
société civile – afin de supporter les entreprises industrielles à avoir
des systèmes de production plus propres et à tirer profit des
opportunités d’une économie verte et circulaire dans la lutte contre
les effets du changement climatique. D’une manière générale, il y a
deux approches complémentaires pour lutter contre le changement
climatique : celle relative aux mesures d’adaptation d’une part et aux
mesures d’atténuation.

Lors de l’enquête du PWC, 57% des membres ont indiqué n’avoir
pas eu l’occasion de mettre en place une campagne de sensibilisation
(formations et informations) sur les impacts du changement
climatique à leurs collaborateurs (personnel, fournisseur, client). 

En termes de participation dans le cadre de la lutte contre le
changement climatique, la majorité des entreprises industrielles
membres du SIM enquêtée investit surtout en grande partie dans le

développement d’équipements et engins de fabrication moins
polluants et moins énergivores, puis dans la gestion du rendement
des intrants et la lutte contre la surexploitation des ressources
naturelles. Elles ont moins recours à des investissements en recherche
& développement (R&D) concernant la création de produits
biodégradables, durables et recyclables (y compris l’emballage et le
conditionnement).

La logique d’affaires de la plupart des entreprises industrielles
membres du SIM enquêtées est insuffisamment tournée vers
l’économie circulaire. Une telle situation permet de conclure qu’il
existe donc des coûts futilement engagés et des opportunités à peine
exploitées en termes (i) d’incitation de la clientèle à la consommation
responsable, (ii) d’approvisionnement durable en intrants, (iii) de
récupération et valorisation des déchets.

En termes de reboisement, 43% des entreprises industrielles
membres du SIM ayant participé à l’enquête ont affirmé avoir réalisé
une campagne de reboisement pour contribuer à la lutte contre le
changement climatique (réduire l’émission de CO2). Il a été recensé
9701 plants mis en terre et de 13,1 hectares de superficie reboisée.
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Diminution ou exonération de TVA : une relance
pour la consommation local

Dans la Loi de Finances Initiale 2021, le Gouvernement a décidé de procéder à l’exonération de

TVA sur :

- la vente de maïs (local et importé). 

- la vente de farine et d’huile alimentaire produits localement

- l’importation et la vente de blé

Par ailleurs, le taux de TVA sur le gaz butane (contenu et contenant) et sur les pâtes alimentaires

fabriqués localement a été réduit à 5%.

Le cours du blé a connu une flambée pour l’année 2020 sur le marché international et pareillement pour le fret maritime.
De plus, la Russie  a rajouté une taxe de 50USD par tonne sur le blé à l’export. Aussi, sans  cette exonération de TVA
dans la LF 2021, le prix de la farine locale aurait  suivi cette inflation galopante  en conséquence. Aujourd’hui, le prix de
la farine est de 15% moins chère par rapport au prix réel, grâce à cette exonération de TVA.

Concernant la baisse de la TVA sur le gaz butane, le CMDB (Comité Malgache du Butane), représentant l’ensemble
des distributeurs de Gaz Butane à Madagascar a répercuté une baisse de 10 points de la TVA, et ce depuis le 1er mars
2021.  A noter donc que les 5 points de TVA non répercutés (15 points de baisse dans la nouvelle loi de finance) servent
à financer des Promotions sur les kits de première acquisition (consigne, kit Fatapera + brûleur), point essentiel au
développement du Gaz butane.

Concernant les pâtes alimentaires, compte tenu de la mise en place des mesures de sauvegarde depuis 2018, les acteurs
de ce secteur ont été obligés de garder leur prix de vente malgré l’augmentation du prix de leurs matières premières. Avec
l’arrivée de la pandémie, tous les prix ont doublé et les opérateurs ont prévu d’augmenter leur prix de vente pour survivre.
La diminution de la TVA à 5% sur la vente des pâtes alimentaires produites localement a permis d’amortir le choc de la
flambée des prix et de garder voire même diminuer le prix départ usine à raison de 5%.
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4ème minute Lean que nous partageons avec vous.
Dans les trois premières minutes Lean, nous avions
évoqué l’importance du leadership lean dans un
contexte post crise, puis l’approche DMAIC pour ceux
qui souhaitent monter leur projet Lean et enfin nous
avons partagé avec vous les 5 principes guide du Lean.

Lors des formations que nous donnons auprès des
managers, chefs d’équipe et leaders, nous nous
attardons beaucoup à leur expliquer les attitudes et
comportements Lean. Pourquoi  ? Car avant toute
chose, le Lean est un état d’esprit. Nous sommes Lean
tout d’abord dans la manière de penser, dans la manière
de nous comporter. Les outils sont là pour ensuite
appuyer la partie opérationnelle. Mais avant toute
chose, nous devons être convaincu et adhérer à l’état
d’esprit Lean.

Parmi les piliers du système Toyota qui forgent les
comportements et les attitudes Lean, on retrouve la
notion de «  SATISFAIRE LES BESOINS DU
CLIENT ». Je préciserai même « PRODUIRE POUR
SATISFAIRE LES BESOINS DU CLIENT ». 

Cette notion est très importante dans le Lean
Management. Nous devons produire uniquement ce
qui est nécessaire au client, au bon moment, dans la
bonne quantité, dans la qualité attendue par le client et
au juste prix. 

Trois conditions définissent ainsi la satisfaction du
besoin du client : 

Le coût : Avez-vous produit dans le coût raisonnable
disponible pour le client ? 

Souvent nous sommes dans une approche totalement
unilatérale et nous « imposons » notre coût au client.
Dans le Lean et surtout dans le système de flux tiré,
nous enseignons aux managers et leaders à mieux

connaitre les exigences mais aussi les capacités du client.
Pour ainsi adapter le produit ou le service au coût idéal
pour le client (nous précisons aussi que vous pouvez tout
à fait avoir plusieurs typologies de clients et donc
plusieurs gammes de prix par exemple)

La qualité : Avez-vous produit dans la qualité
demandée et attendue par le client ? 

Ne soyez pas figé et obnubilé par votre propre
« qualité ». Souvent, nous produisons la qualité que
nous jugeons nécessaire sans jamais avoir consulté le
client. Veut-il le produit avec une plus belle étiquette ?
Avec des matières premières bio & sain ? Avec un pack
de 4 et de 6 et de 8 et de 12 ? Attention à la surqualité !
Vous devez connaitre encore une fois les exigences du
client pour produire dans la qualité attendue et
demandée par le client 

Le délai : Avez-vous délivré le produit dans le délai
attendu par le client ? 

Un vrai fléau n’est-ce pas ? Quand le client est obligé
d’attendre car le produit n’est pas prêt. Avez-vous déjà
vécu cela  ? Etre obligé de dire au client qu’il doit
attendre 2 ou 3 jours pour être livré à cause d’un souci
interne de production ou de livraison que vous avez ?
C’est pas jo-jo einh…Cette notion de délai est autant
importante que la notion de qualité. Nous devons
toujours nous efforcer de livrer le produit ou le service
dans le délai attendu par le client. 

Ces trois conditions sont interdépendantes. Il est
important de souligner qu’il ne faut pas non plus sous
prétexte que nous produisons de la super qualité, que
cela doit être super cher. Ou pire, que parce que nous
produisons dans le délai attendu par le client, cela doit
être de moindre qualité. 

Le mindset (état d’esprit) que nous souhaitons vous

partager ici est celle de bien connaitre vos clients, de
bien maitriser leurs exigences et leurs attentes et de
focaliser leur satisfaction sur trois critères
interdépendants : le coût, la qualité, le délai.

Et si un jour vous souhaitez aller plus loin dans
l’apprentissage de ce concept Lean, n’hésitez pas à nous
contacter ! 

www.acpeinc.ca 

LA MINUTE LEAN MANAGEMENT 

Karine RAZAFINDRAKOTO
Directrice des Opérations Océan Indien ACPE
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Nutrition au travail : une affaire de tous 

Une des raisons pour laquelle la
plateforme Anjaramasoandro
relance tous les acteurs du

secteur privé et l’appui de l’Etat pour
participer activement et accélérer la lutte
contre la malnutrition à Madagascar,
affirme Holisoa ANDRIAMAHAZO
RAMANANTSOA, Présidente
d’Anjaramasoandro, plateforme du
Secteur Privé à Madagascar et Thierry
NOHASIARIVELO, Secrétaire Exécutif
de la plateforme.

Actuellement, la plateforme regroupe
27 membres du secteur privé, l’objectif  est
de pouvoir recruter une vingtaine par an.
Certains membres des divers groupements
professionnels sont déjà membres de la
plateforme mais un groupement en tant
qu’entité aura plus d’impact. Aussi le
Syndicat des Industries de Madagascar en
tant que groupement professionnel influent
est vivement sollicité pour rejoindre en tant
que groupement la plateforme
Anjaramasoandro.  La «  nutrition au
travail  » est une des priorités de la
plateforme. 

L’amélioration de la nutrition ne
pourra être que bénéfique pour le secteur
privé. A part la baisse de l’absentéisme,
une meilleure nutrition des salariés ne peut
qu’améliorer la productivité des
entreprises.  Une étude détaillée sur
l’impact d’une meilleure nutrition au sein
des entreprises est en cours selon le
coordonnateur et les résultats sont attendus

d’ici le mois de juillet 2021. N’empêche, on
sait d’ores et déjà que la malnutrition
provoque un manque à gagner d’une
valeur de 1,5 milliard USD par an soit près
de 14,5% du Produit intérieur brut. 

La malnutrition chronique touche
presque la moitié des enfants malgaches de
moins de cinq ans et le secteur privé à
travers la plateforme Anjaramasoandro
contribue à la combattre. 

La malnutrition des enfants entraîne
non seulement un taux de mortalité
infantile importante mais aussi a une
séquelle irréversible pour ceux qui
arriveront à l’âge adulte plus tard. Ils
deviendront des adultes improductifs ou
faiblement improductifs et seront un
fardeau pour la société et pour le pays. 

Dans le cadre de cette lutte contre la
malnutrition, la plateforme encourage la
fortification alimentaire et l’alimentation à
haute valeur nutritionnelle pour les
populations vulnérables dont notamment
les enfants de moins de 5 ans, les femmes
enceintes et allaitantes. La liste des
personnes vulnérables n’est pas exhaustive
car elle a explosé depuis le début de la
pandémie et de la sécheresse dans le Sud
du pays. Les salariés des entreprises privées
ainsi que leurs familles sont parmi les cibles
du projet de la plateforme. Un manuel
dans ce sens est mis à la disposition des
entreprises pour les aider à améliorer
l’éducation nutritionnelle de leurs salariés,
la mise en place d’une infirmerie ou

l’installation de point d’allaitement ou
l’aménagement des horaires pour les
femmes allaitantes.  Ceci afin d’améliorer
la productivité des entreprises et de
permettre alors une valorisation adéquate
des ressources humaines. 

Des aliments fortifiés et à haute valeur
nutritionnelle sont produits pour une partie
sur place mais certains nutriments sont
encore importés, tels la vitamine A, l’iode,
le fer… Aussi la plateforme demande à
l’Etat de détaxer pendant une période ne
dépassant pas 5 ans maximum les intrants
nécessaires à la fabrication des aliments
fortifiés. Aujourd’hui, la priorité est donnée
à la fortification et l’un des axes de travail
de la plateforme est d’augmenter la
disponibilité d’aliments fortifiés à des prix
abordables, tels la farine fortifiée tout en
renforçant les chaînes de valeur nutritive
permettant des aliments à haute valeur
nutritionnelle tels le moringa, le fruit à
pain, la spiruline ou le riz enrichi qui est en
cours d’essai. Une meilleure alimentation
n’est pas seulement une question de
quantité ou de qualité mais aussi une
éducation nutritionnelle. Car pour qu’un
pays se développe, il a besoin d’un tissu
industriel dynamique et compétitif,
soutenu par des ressources humaines de
qualité ayant accès à une alimentation
suffisante et diversifiée. 

C’est l’affaire de tous !

La malnutrition est plus que jamais d’actualité avec l’explosion de la pandémie Covid 19 et toutes les

conséquences qui en découlent.  La pandémie Covid 19 a accentué le problème lié à la malnutrition et les

personnes vulnérables sont évidemment les plus durement touchées. 

Holisoa ANDRIAMAHAZO RAMANANTSOA,
Présidente d’Anjaramasoandro
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Publireportage

Le Sun Business Network SBN ou plateforme du Secteur Privé ANJARAMASOANDRO travaille en
collaboration avec le Programme alimentaire mondial PAM. La plateforme suit et soutient la Politique Nationale
de Nutrition mis en œuvre par l’Office National de Nutrition ONN. Depuis sa création en 2017, elle mène
plusieurs actions sur terrain dont la sensibilisation des entreprises, la mise en place des puits et jardins maraîchers
dans les écoles, l’éducation nutritionnelle.

Thierry NOHASIARIVELO
Secrétaire Exécutif de la plateforme
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Les Minoteries de l’Océan Indien S.A (LMOI S.A) :

Des farines labellisées «Malagasy Ny Antsika»,
un label de qualité supérieure «du blé au pain»
De la farine de blé fabriquée dans les normes des standards internationaux et à 100% Malagasy, n’est plus

du domaine du rêve.    

Créé en 2017, « Les Minoteries de l’Océan Indien S.A » ou LMOI S.A sis à Toamasina, moulin d’une capacité

de 500 tonnes de farine par jour, est opérationnel depuis maintenant deux ans.

La mise en place d’une démarche Qualité
a été l’un des principaux leitmotive de
LMOI dès sa création pour se démarquer
des farines vendues sur le marché local.

Dès lors du choix du blé utilisé, LMOI
répond aux critères des normes
internationales avec un cahier de charge
bien défini pour  assurer la qualité de ses
farines. Chaque livraison de blé est analysée,
contrôlée et tracée pour optimiser la
régularité de cette qualité. 

Bien que tout jeune moulin, LMOI
ambitionne de répondre aux besoins du
marché malagasy en lui offrant déjà cinq
produits issus du blé dont quatre types de
farine et le son de blé. Les quatre types de
farine sont :

La farine «  LAFARINA  » dite farine
multi-usage de Type 65, pour usage
domestique, elle sert à fabriquer les

pâtisseries, les beignets, etc…
La farine «  LE PAIN  » dite farine

boulangère ou panifiable de Type 65, dédiée
aux boulangeries pour la fabrication du
pain. 

La farine «  FARINE JAUNE  », farine
spécifique Type 55 dédiée pour les fabricants
de pâtes alimentaires et de biscuits.

La farine complète Type 110 pour la
fabrication de pains spéciaux 

Des farines dites « à la carte  » sont
également élaborées en fonction des cahiers
de charge de ses clients industriels. 

LMOI se veut être toujours au plus près
des utilisateurs de ses produits en les aidant
à répondre aux attentes et à satisfaire ainsi
les consommateurs finaux.

Pour ce faire, LMOI dispose d’un
laboratoire physico-chimique et R&D
couplé à un fournil implanté au sein même

de l’unité de production pour optimiser les
contrôles et les libérations de farines
conformes aux spécifications contractuelles
à la vente. 

Chaque fabrication est analysée dans ce
laboratoire et des tests de panification sont
également effectués pour vérifier la qualité
et la régularité des produits.

Restant à l’écoute des boulangers et des
industriels, LMOI étudie et répond à leurs
attentes tant sur la qualité de la farine que
sur le service. LMOI accompagne ses
utilisateurs du point de vue logistique et
technique.

Avec ses produits labellisés « Malagasy ny
Antsika », LMOI se veut aussi être le moulin
incontournable de l’Océan Indien. 

Un label de qualité supérieure « du blé au
pain », une garantie pour sa traçabilité et sa
sécurité alimentaire.

Malagasy ny antsika
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Malagasy ny antsika

Malgré les contraintes de la pandémie, les
producteurs locaux peuvent avoir l’occasion
de tirer l’épingle du jeu grâce aux initiatives
de promotion de produits labellisés. C’est en
ce sens que les actions de sensibilisation pour
la consommation des produits «  Vita
Malagasy » se poursuivent. Plusieurs lots ont
été remis par le SIM et le MICA aux
consommateurs ayant participé à la tombola
pour la promotion de «  Malagasy ny
Antsika ». Plusieurs centaines de produits et
autant de producteurs ont intégré le label
dont l’objectif  est de substituer les produits
d’importation consommés localement, par
des produits locaux. 

Grâce aux labels, les producteurs locaux
sont à même de démontrer le
professionnalisme des entreprises locales et à
faire adhérer les consommateurs aux produits
nationaux. Le cahier des charges du label est
axé sur trois grands critères, la création de
valeur ajoutée, marquée par une activité
industrielle et des emplois au niveau local, la
qualité de fabrication dans le respect des lois
et des règlements, pour la plus grande
satisfaction des consommateurs, et enfin, le
respect de l’éthique, avec un engagement
d’intégrité et une démarche de Responsabilité
Sociétale d’Entreprise (RSE). Dans un
contexte commercial où un cinquième des
produits consommés dans la Grande île
seulement est constitué de produit local dans
la mesure où le reste est encore constitué
d’importation, l’initiative du Syndicat des
Industries et du ministère de l’Industrie, du

Commerce et de l’Artisanat de lancer le label
se pose comme une alternative salvatrice pour
les petites et moyennes industries locales. 

Via cette initiative, la priorité est ainsi
donnée à la consommation locale pour
relancer l’économie, dans la mesure où, la
plupart des produits manufacturés ou de
consommation à bas prix proviennent
majoritairement de la Chine. L’opportunité
s’ouvre ainsi aux producteurs locaux pour
s’imposer sur certains marchés de la grande
consommation locale dans une optique de
relance des activités malgré la situation de
pandémie. En effet, en plus de la promotion

du Made in Madagascar, l’idée est aussi
d’offrir des opportunités de marché à ceux qui
en ont perdu ou ceux qui en ont tout
simplement besoin. Une stratégie qui aura
pour effet de renforcer la compétitivité des
industries locales face aux flux d’importation
de produits de consommation à outrance.
Ainsi, la promotion du label impacte
positivement sur le manque de visibilité des
produits locaux ainsi que la difficulté de
réalisation d’une économie d’échelle
constituent des obstacles pour la promotion
des produits manufacturés de Madagascar à
l’échelle mondiale.

Label

«Malagasy ny Antsika» prône la consommation locale
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CNRIT
Le Centre National de Reherches Industrielle et Technologique (CNRIT) est

un Etablissement à Caractère Industriel et Commercial (EPIC), doté de la
personnalité morale et jouissant de l’autonomie de gestion administrative et
financière, placé sous la tutelle technique du Ministère de l’Enseignement
Supérieur et de la Recherche Scientifique (MESUPRES) et sous la tutelle
financière du Ministère chargé des Finances et du Budget.

Le CNRIT a pour objet de
participer à l’élaboration et à la
mise en œuvre de la politique

nationale de recherches industrielle et
technologique devant appuyer le
développement industriel et agro-industriel,
notamment :

La recherche et l’innovation,
La valorisation des matières premières,
L’exploitation de nouvelles sources

d’énergie,
Le développement des technologies

endogènes,
L’absorption et adaptation des

technologies étrangères,
La valorisation des résultats de recherche

pour les besoins des agents économiques. 
Depuis sa création en 1987, le CNRIT a

déposé à l’OMAPI plus d’une vingtaine de
brevets.

La mission du CNRIT, son histoire et ses
valeurs sont autant d’atouts essentiels pour
contribuer à relever certains des grands
défis planétaires et à atteindre les Objectifs
de Développement Durable des Nations
Unies (ODD), tels que : « Assurer l’accès de
tous à une éducation de qualité, sur un pied
d’égalité » et « Promouvoir une croissance
économique soutenue, partagée et durable,
le plein emploi productif  et un travail
décent pour tous ».

Dans le cadre de la mise en œuvre de la
Politique et du Programme du Ministère, le
CNRIT vise également à assurer
l’adéquation de la Recherche Scientifique
aux besoins de formation pour le
développement économique du pays et à
développer les recherches en économie
bleue, en industrie et en technologie. Le
CNRIT est fortement impliqué dans la
formation de jeunes scientifiques et

d’étudiants, en partenariat avec d’autres
Institutions Universitaire et de Recherche
locales et étrangères.  Une cinquantaine
d’étudiants y sont formés et encadrés
chaque année.

Le CNRIT comprend un Département
Administratif  et Financier, un
Département « Chimie », un Département
«  Matériaux et Génie Civil  », un
Département « Métallurgie et Géologie »,
un Département «  Energétique  » et un
Département «  Informatique et
Electronique Appliquée ».

Dans le domaine de l’informatique, un
chercheur du CNRIT est le concepteur du
logiciel de gestion du baccalauréat et de ses
résultats, fonctionnel depuis une vingtaine
d’années à Madagascar.

Citons quelques exemples des activités
des chercheurs du CNRIT parmi tant
d’autres : la conception d’un séchoir solaire

«Votre partenaire

pour la maitrise,

l’adaptation

et l’utilisation de la

technologie

endogène et étrangère

pour un développement

socio-économique»

Adresse : 38 Rue Rasamimanana
Fiadanana Antananarivo 101

BP : 6294
Contact :

Tel : +261 34 02 466 95
Site WEB : www.cnrit.edu.mg

E-mail : cnritdocumentation@yahoo.com
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pour les fruits séchés, la conception
d’aérogénérateur à moindre coût et avec
des matériaux locaux, le traitement des
déchets solide et liquide, les engrais bio tels
que le «  Zezika volkanika (Zevo)  » ou
engrais volcaniques, la valorisation de
l’alcool de canne et de fruit pour la
fabrication de biocarburant, la
transformation du  « toaka gasy » ou alcool
de bouche pour la production de bio
éthanol, la valorisation du «  jatropha
curcas » (bougie, savon de ménage, huile
moteur), la valorisation des déchets en
biocompost et en biogaz, les matériaux
locaux de construction économique,
écologique et anticyclonique.

Malagasy ny antsika

Station de traitement biologique d’eaux usées
d’une usine textile

Projet Biogaz - TCP/Mag/6652 FAO (CNRIT)

Séchoir solaire polyvalent de formation Aérogénérateur conçu et réalisé par le CNRIT
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Sobika Gasy 

Rapport qualité/prix, les produits vita malagasy remportent

«Le projet d’épicerie entièrement dédiée aux produits vita malagasy m’est  venu par hasard pendant
le confinement » selon Dominique, le fondateur de Sobika gasy.  Quand une station d’essence voisine
a organisé une promotion des produits vita malagasy « j’étais sidéré de constater la grande variété
des produits vita malagasy qui y étaient présentés ». 

Depuis, il a fait des recherches de produits et de fournisseurs, à travers Facebook surtout, mais aussi
de bouche à oreille. Plus d’une centaine de marques sont présentées dans son magasin maintenant.

La plupart sont fabriquées par des start-up qui en veulent. Les produits agroalimentaires et
cosmétiques sont les plus présents dans le magasin. Des sauces, des fruits séchés, des farines sans

gluten, des barres protéinées, des jus naturels, du miel, des confitures….. « Nous trions les
produits vendus dans nos rayons » précise Nomenjanahary Riana, responsable de la

boutique. Ils doivent être naturels et disposant de certificats de consommabilité pour
les produits alimentaires. « Nous servons de vitrine pour bon nombre de jeunes

start-up, qui ont pu développer leurs affaires et avoir d’autres points de vente
après » se réjouit la jeune responsable. 

Si Facebook fait le succès du magasin, le réseau social fait aussi son
malheur des fois. Car certains fournisseurs vendent au même prix qu’ils

mettent sur le réseau social alors que la boutique a d’autres charges
et prend aussi sa propre marge. Après négociation, la plupart des

fournisseurs ont accepté de jouer le jeu, c’est-à-dire ne pas
vendre au même prix sur Facebook qu’au magasin. 

Par rapport aux autres grands magasins, les petites
unités comme Sobika gasy fournissent des services

personnalisés. « Nous sensibilisons nos clients sur
non seulement la qualité de nos produits sur le

plan santé mais aussi sur le plan économique.
En consommant le vita malagasy de

bonne qualité, c’est bon non seulement
sur la santé mais aussi sur

l’économie. Tout le monde y
gagne, ils préservent ainsi les

emplois locaux et
participent à leur

niveau à résorber le
chômage ». 

Pour une qualité comparable, les produits vita malagasy sont moins chers. D’autant que certains

produits importés, alimentaires surtout, ne sont pas de la meilleure qualité et bourrés d’additifs. 

Malagasy ny antsika
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Facteur de croissance, le développement de
l’industrie de la télécommunication est aussi un
moteur de développement économique
proprement dit. En tant qu’un des principaux
opérateurs dans ce domaine sur le continent
africain en général et en particulier à Madagascar
quel serait votre point de vue par rapport à cette
situation. 

En effet, avec la téléphonie mobile l’adoption
des télécommunications sur le continent africain
en général et à Madagascar en particulier s’est
produit beaucoup plus rapidement que le
prédisaient certaines études au début des années
2000. Cet engouement s’explique d’une part par
le fait que nos cultures prônent la vie en
communauté ficelé par une communication quasi
permanente entre les individus appartenant à la
même communauté. Les retombées des
technologies sont visibles directement à travers les
milliers d’emplois créés et les recettes réalisées et,
indirectement, dans l’apparition de nouveaux
biens et services qui soutiennent l’activité des
autres secteurs notamment les TPE, PME, PMI
et bien d’autres à travers des partenariats B2B.
Donc pour nos pays ce n’est pas le développement
qui influence l’avancée technologique mais c’est
plutôt la technologie qui accélère le
développement économique car la téléphonie
mobile permet l’éclosion d’un véritable esprit
entrepreneurial. Ayant compris cela, nos
gouvernements ont le devoir de faciliter
l’expansion des télécom dans nos pays pour y
donner accès au plus grand nombre au vu du rôle
indéniable qu’il joue aussi bien dans le
développement économique que dans Le
désenclavement des territoires grâce à
l’accélération de la diffusion de l’information.

Les TIC sont-elles réservées aux pays dits «
développés » ou, à l’inverse, les télécoms et
Internet sont-ils des facteurs de développement.
En effet, selon les pays, sa pénétration atteint de
25 à 80 % de la population contre 15 % pour les
lignes fixes (55 % dans les pays développés). Le
postulat affirmant que les bases du développement
économiques se reposent surtout sur le
développement industriel est-elle encore
d’actualité ? L’industrie de la télécommunication
peut-elle avoir un rôle en ce sens ? 

Les TIC ne sont pas réservés aux pays dits
développés où l’arrivée des TIC a été postérieure
au développement économique, ce qui a suscité le
postulat selon lequel le développement

économique précède l’avancée technologique.
L’Afrique a embrassé la technologie un peu plus
tard mais le retard technologique s’est beaucoup
amenuisé grâce à la télécommunication et depuis
nous observons des avancées significatives dans le
développement économique.

Nous ne pouvons nier le mérite qu’a
l’industrialisation dans sa version classique de
contribuer au développement économique d’un
pays grâce à la production des biens destinés au
marché intérieur ou extérieur  ; toutefois il est
évident que la télécommunication et internet sont
des facteurs de développement non négligeables.
Je n’opposerai pas les industries traditionnelles aux
télécoms mais j’insisterais plus le fait que nous
sommes partenaires complémentaires œuvrant
tous au développement économique du pays.
Nous servons la même population ; et pour notre
part en tant que télécom, au-delà des opportunités
que nous offrons aux différents acteurs de notre
chaîne de valeur, grâce à l’amélioration de la
diffusion de l’information, nous facilitons la
création et l’expansion des marchés pour les
acteurs du secteur Industriel et nous influençons
l’augmentation de la productivité de leurs
employés. La télécommunication joue donc un
rôle essentiel dans l’accélération du
développement d’un Pays.

Si les données microéconomiques montrent que
la télécommunication et surtout la téléphonie
mobile, en particulier, a contribué à la croissance
des dernières années, la dynamique va bien au-
delà. Les effets indirects favorisent aussi le
développement économique et social. La
télécommunication va-t-elle ainsi de concert avec
le secteur secondaire ? 

En ce qui concerne la croissance économique,
la télécommunication travaille bel et bien de
concert avec le secteur secondaire en ce sens
qu’elle est promotrice de la digitalisation des
canaux de communication voire de paiement
entre le producteur et le consommateur et aussi
entre l’employeur et l’employé améliorant par
conséquent la productivité globale du secteur

secondaire avec un impact positif  sur l’économie
du pays. 

Les applications des TICs répondent aux
besoins aussi bien des entreprises et de l’Etat que
des ménages et des individus. Qu’en est-il de la
contribution de votre domaine de compétence /
d’activité pour le secteur secondaire dans la
grande île. 

En ce qui concerne notre contribution en faveur
du secteur secondaire à Madagascar, nous
agissons surtout sur l’amélioration de la
productivité en offrant des solutions de
connectivité et de collaboration dont le caractère
indispensable est mis en évidence à ce jour par le
contexte de pandémie mondiale qui serait encore
plus difficile à vivre sans la télécommunication.
Nous soutenons également ce secteur en offrant
la solution Airtel Money comme moyen de
paiement des produits par le client et aussi comme
canal de paiement des salaires des employés du
secteur secondaire.

Faisant toujours preuve de dynamisme en
s’affirmant comme un fervent acteur pour le
développement quelles ont été les actions déjà
effectuées par Airtel en termes de développement
en général et de développement industriel en
particulier. (Avec les projets à venir dans ce sens si
possible) 

Installé à Madagascar comme investisseur
continu, Airtel est à ce jour présent dans toutes les
régions du pays et nous poursuivons l’extension
du réseau pour atteindre les milieux les plus
reculé.

Notre activité stimule l’entrepreneuriat
notamment grâce aux opportunités offertes par la
distribution de nos produits impliquant à ce jour
plus de cinquante mille partenaires constituant un
réseau de distribution solide contribuant ainsi à la
création de la richesse.  

Par son caractère technologique, notre activité
a suscité la création ou l’arrivée des entreprises du
secteur secondaire participant à plusieurs niveaux
de la vie d’Airtel en passant par la construction et
la maintenance du réseau technique.

Eddy Kapuku  : «Les avancées technologiques en télécommunication,

accélérateur du développement industriel»

Le postulat selon lequel le développement économique précède l’avancée

technologique peut être discutable en Afrique. L’Afrique a embrassé la

technologie un peu plus tard mais le retard technologique s’est

beaucoup amenuisé grâce à la télécommunication. Un

phénomène à laquelle le

développement industriel peut tirer

profit selon Eddy Kapuku,

directeur général d’Airtel

Madagascar. 
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